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FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions 
écrites el les réponses des ministres. 
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Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports ct avis 
des romrissions. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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Arrélés du 25 mars 1%7 portant approbalion de déibéralions de 
SOMMAIRE conseils municipaux (p. 3497). 
-- Arrêlés du 26 mars 1%7 portant inlerdiclion de l'affichage et de 
la vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses pubiicalions 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES (p. 3197). 
Arrété portant radiation des cadres (administration centrale) (p. 3197). 
PORNCONSE RO CONSER MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 
Décret n° 57-417 du ? avril 1957 relatif à la fixalion et à la revision Décret n° 57-421 du 29 mars 1957 fixant le nombre de congés défi- 
du classement indiciaire de certains grades et emplois des per- nitifs et de congés avec solde à accorder aux personnels de 
sonnels civils de l'Etat (p. 34). l'armée de l'air pendant l'année 1957 (p. 3497), 
informatior Décrets du 29 mars 1957 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de !a Légion d'honneur (p. 3198). 
Arrélé du 23 rmars 1957 portant institution d'une régie d'avances Décret du % mars 197 portant nomination dans les réserves de 


(p. 3491). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-118 du 29 mars 1957 modifiant l'article 1 du décret 
du 21 février 1916 portant règlement d'administration publique 
pour l'application des artic'es 166 à 171 du code d'instruction 
criminelle relalës à la perception d'amendes de composition 
à titre de sanction des contraventions de police (p. 3491). 

Décret n° 57-419 du 29 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique fixant le nombre de chambres et le nombre de magis- 
trats au tribunal de commerce de Toulouse (p. 3492). 

Décrets des 20 mars et 2 avril 1957 admettant des magistrats et des 
juges de paix à ia retraite et conférant l’honorariat (p. 3492). 

Arrélé portant désignation des membres du jury du concours ouvert 
pour le recrutement de commis greffiers en Algérie (p. 34%). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrélés portant intégration et délachement (agents dip'omatiques et 
consulaires et contrôle civil au Maréc) (p. 3192). 


Erequatur accordés à des consuls (p. 3192). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-120 du 29 mars 1957 sur la comptabilité des matériels 
dans les services du ministère de l'intérieur (p. 3193). 
Décret du 29 mars 1957 portant radiation du cadre des administra- 





teurs civils du ministère de l’intéricur (p. 3197). 


1.) 


l'armée de l'air d'oficiers &e l'armée active admis à la retraite 
(p. 3199). 
Arrélé du 20 mars 1957 relalif à des régies d’avances !'p 
Arrélés portant nominalions (régisseurs d'avances el service histo- 
rique de la marine) (p. 3500). 
Décisions portant inscription sur une 
de bonificalions d'ancienneté et nominations 
santé de la marine et service des poudres) 


3100), 


liste de classement, attribution 
(commissariat et 
(p. 93500). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Arrêlé du 23 mars 1957 portant virement de crédits (p. 3500). 


Arrêté du 30 mars 1957 relatif au prix d'émission des emprunts pré- 
vus par le décret no 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 53-62 
du 20 mai 1955 (p 2300). 


Arrêté du 1: avril 1957 portant ouverlure de crédits (fonds de 
concours) (p. 93201). 

Arrélé portant nomination au cabinet du ministre (p. 35041). 

Arrêté porlant nomination de l'agent comptable du centre régio- 


nal de documentation pédagogique de l'académie d'Aix (p. 3501), 


Arrêlés porlant promotions, mise hors cadres et admission à la 
retraite : 

Administration centrale du secrélariat d'Etat aux affaires écono®., 
miques (p. 3501). 

Expertise économique d'Etat (p. 3501). 


Office des changes (p. 3501). 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du 29 mars 1957 portant admission à la retraite d'ancienneté 
el nomination à l'honorariat d'un ingénieur en chef géographe 
de l'institut géographique national (p, 3501). 

Arrélé du 26 mars 1957 déclarant d'utilité publique la déviation 
de la route nationale ne 3%6S sur le terriloire de la commune de 
Gignac-la-Nerthe (p. 3501). 

Arrélés portant nominations, détachements, admission à la retraile 
et attribution de majorations: 

Aviation civile et commerciale (p. 3504), 
Ponts et chaussées (p. 3509). 
Régisseurs d'avances (p. 3508). 


Industr.e et commerce. 


Décret ne 55-122 du 29 mars 1957 relatif à l'organisation et an fonc- 
tionnement de l'école naliona'e supéreure des mines de Paris 
(p. MB). 

Décrets dun 29 mars 1957 autorisant les chambres de commerce de 
Bourz, Montlucon et .Oréans à contracter des emprunts 
(p. 348), 

Arrété du 22 mars 19:7 déclarant d'utilité pubkÿque les travaux de 
construction d'une canalisation de transport de gaz (p. 3504). 

Arrêté du 25 mars 197 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Villeneuve-sur-Lot, sur le Lot 
(département de Lot-et-Garonne) (p. 3504). 

Arrélé du 26 mars 1937 re'atif à l'octroi de la protecticn des droits 
de prupr.cl£ industrie!'e à l'exposition d'inventioné el de nou- 
veaulés industrielles de Saint-Etienne (p. 3504). 


Agriculture, 


Arrélé du 22 mars 1957 modifiant et complétant le statul du per- 
sonnel adiministratif des chambres d'agricullure (p. 35). 
Arrêlé du 29 mars 1957 portant autorisation d'ouverture de concours 
pour le recrulement d'ingénieurs des travaux agricoles (p. 3505), 

Arrètés portant inscriptions sur une liste d'aptitude, nominations, 
affectations, muialion, délachement, admission à la retraite, 
acceplation de démission et modifiant ou rapportant les dispo- 
sitions de précédents arrêtés (eaux et forêts et génie rurai) 
p. Mb) 

Cculaire du 22 mars 1937 concernant le commerce el l'emploi des 
spécialilés antiparasilaires agricoies systémiques (p. 3507). 


Reconstruction et logement. 


Décret du ? avril 197 portant extension à la commune d’Espalion 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1160 du 1° sep- 
tembre 19%:8 portant modification et coditicalion de la légis'a- 
tion relative aux rapporis des bailleurs et des locataires Ju 
occupants de lucaux d'habitation en à usaze professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée (p. 3508). 


Arrélé portant admiseion à la retraite (services extérieurs) (p. 3508). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 mars 1957 abrogeant l'arlic'e 8 du décret du 21 mai 1919 
portant réforme des études de chirurgie dentaire (p. 3508). 
Décret du 29 mers 1957 complétant le décret du 17 août 1919 rela- 
tif à des équivatences de certificats d'études suptrieures en 
faveur des étudiants de l'université de la Sarre (p. 3508). 
Décret du 29 mars 1957 portant translormation de chaire à l’univer- 
sité de Bordeaux et nomination d'un professeur (p. 3508). 
Décrets du 2% mars 1957 portant transfert et nomination de profes- 
seurs (enseignement supérieur) (p. 3509). 
Décrets du 2 avril 1957 portant nomination d’inspecteurs généraux 
de l'enseignement technique (p. 3509). 
Arrélé du 26 mars 1957 portant octrol de l'autonomie à un centre 
d'apprentissage (p. 3509). 
Arrêté portant nomination d'un membre du conseil de perfection- 
nement de l’enseignement ménager familial (p. 3509), 
Arrélés portant détachements: 
Bibliothèques de France (p. 3509). 
Enseignement du second degré (p. 3509). 
Enseignement du premier degré (p. 3509). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Décret du 29 mars 1957 porlant désignation du secrétaire général 
par iniérim de l'Oubangui-Chari (p. 3509). 

Arrclés porlant détachement, mise en position de mission, attribu- 
tion d'un complément d'ancienneté et modifiant les disposi- 
tions d'un précédent arrêté : 

Administraticn générale (p. 3509). 
Enseignement (p. 9509). 
Magistralture (p. 3509). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Santé publique et population. 
Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectiticatif) (p. 3510). 
Arrèté du 26 mars 1957 re'alif à un additif au budget additionnel de 
l'institution nationale des jeunes aveugles de Paris pour 1956 
(p. 3519), 
Arrêté portant inscription sur une liste d'aptitude pour le recrute- 
ment d'un administrateur civil (administration centrale} 
(p. 35190), 
Arrcté porlant acceplation de démission ‘inspection de la santé} 
(p. 20), 





Emplois réservés: Nominations et annulation de nomination (p. 3510). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Convocations et 
annulation de convocation de commissions. — Réunions de 
commissions (p. 3540). 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Convocations de com- 
missions. — Réunions de commissions (p. 2513). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 3513). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des aflaires éConomiques et finanoières. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de la 
Hollande (p. 351). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la Grande-Bretagne et des pays « sterling » participant à 
l'O.E.C.E., à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande (modifi- 
cati!) (p. 2514). 

AGRICULTURE 

Avis relalif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collec 
tive des exploitations agricoles du Gard (application des 
articles 31 j et suivants du livre Ie du code du travail) 
(p. 3415). 

Avis de concours re'atif au recrutement du personnel enseiznant 
à l’école nationale d'agriculture de Grignon (p. 3514). 

Avis aux importateurs de ruminants et porcins en provenance de 
Belgique (p. 3514). 

Annonces (p. 3515). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 44 À, N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ezxtenso des débate du 
mardi 2 avril 1957. — Questions écrites. — Réponses des minje- 


tres aux questions écriles (p. 1957h. 
No 24 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats da 
mardi 2 avril 1957. — Questions écrites. -- Réponses des minjis- 
tres aux questions écrites {p. 8%). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


—— — 


Décret n° 57-417 du 2 avril 1967 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fouctignnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hitrarchique es grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié et complété par le décret n° 49-48 du 14 avril 1949 
et le décret n° 52-1213 du 9 décembre 1953; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction 
publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les tableaux annexés au décret susvisé du 10 juil- 
let 148 sont modifiés et complétés conformément aux menticns 
portées sur celui annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pe décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 1a République française 
et prendra effet à la date indiquée au tableau annexé. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financivres, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrélaire d'Etat aur postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE TIHOMAS. 
Le secrélane d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, ’ 
PISRRE MÉTAYER. 





SECRÉTARIAT D'ETAT AUX POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONFS 





Service de la distribution et du transport des dépêches. 
Revision indiciaire prenant effet du 1° octobre 1956. 











œ—— — — 
EMPLOIS SCHELLE 
ou indices bruts, 

RDS ss mnveroocsecsneeusessess ANTTETTE 1C. 
Préposé spécialisé........ PPECCEPLELLEES eee 2 C. 
Préposé conducteur...............s..ssssssss 2 C. 
Préposé chel.........soosososcossossssessees … 5 C, 
Conducteur de la distribution. ......s.s.s....s... 1 C. 
Conducteur du transbordement...... ss és 1 C. 
Conducteur chef du transbordement......... 215 — 310 (15). 
Brigadier chargeur.............sssssssssses …. Rayvé, 
Brigadier chargeur.principal..... csssesue se sp Rayé, 
Agent de surveillance........ oscdoiévénéesess Rayé, 
Entreposeur ........... co vnn es doser eos ones Rayé, 
Courrier-CONVOYEUr ...s.sssssssssssssssus oc... Rayé. 
6 À PP EE Rayé, 
Courrier ambulant,...... 0600606060$0005500. Rayé. 
RE secenosece nn n06660020006606 0 Rayé, 
Chargeur ............ be ose sédéébne de doc Rayé. 
RS es. denied sotrèsocsvess Rayé, 





Sn 





INFORMATION 


Régies d'avances, 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
ualion, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1941 porlant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 1915 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instiluées pour le payement des 
Inenues dépenses ou la perception des recettes imputables aw 
budget de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des élablisse- 
ments publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le laux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l’Elat et des 
budgets annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1252, modifié par l'arrêté 
du 28 septembre 1955, portant institution de régies d'avances 
auprès des services de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrète : 


Art. fer, — Il est instiluf À la radiodiffusion-té'évision francaise, 
à Tunis, une régie d'avances pour le payement des dépenses sui- 
vantes: 

Emoluments du personnel; 

Cachets artistiques et d’information; 

Menues dépenses de matériel; 

Dépenses de travaux, de fournitures et achat de matériel 
livrable au comptant. 

Art, 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 20 millions de francs. 

ll devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai de 
deux mois et dans les formes prévues aux articles 56 à 60 de l'ins- 
truction jnterministérielle susvisée. 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d’être allouée au 
régisseur ainsi que le montant du cautionnement auquel il est 
assujetti sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
42 sep'embre 1952, 

art, 4. — Le directeur général et l'agent comp'able de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'injormalion, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ROBERT PONTILLON. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-418 du 29 mars 1957 modifiant l'article 1° du 
décret du 21 février 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des articles 166 à 171 du code 
d'instruction criminelle relatifs à la perception d’amendes 
de composition à titre de sanction des contraventions de 
police. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre des affaires économiques et 
financières, 

Vu les articles 166 à 171 du code d'instruction criminelle 
et notamment ce dernier article ; 

Vu le décret du 21 février 1946, modifié par les décrets des 
15 octobre 1947, 31 janvier 1949 et 10 août 1954, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application des arti- 
cles 166 à 171 du code d'instruction criminelle relatifs à la 
perception d'amendes de composition à titre de sanction des 
contraventions de police ; 

Vu l’article 7 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 
du 29 décembre 1956) : 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : Décret du 2 avril 1957 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
Art, 1°, — L'article 1* du décret susvisé du 21 février 1946 à nm _ ruse. 
est rédigé comme il suit: 
« Art, 1%, — Le montant de l'amende de composition dont RS » ce” '$ontreide go 


le versement est autorisé par les articles 166 à 171 du code 
d'instruction eriminelle est 1ixé : 

« À 900 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum n'excède pas 1.800 F; 

« À 2.700 F pour les contaventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 1.800 F, m'excède pas 
3.600 F; 

« À 4.500 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dout le montant maximum, supérieur à 3.600 F, n'excède yas 
6.000 F ; 

« À 9.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 6.000 F, n'excède pas 
18.000 EF: 

« À t8.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 18.000 F, n'excède pas 
36.000 F. » 

Art. 2. — Le minist-e d'Elat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre des affaires éconumiques et finaneières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République françalse. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des minis'res: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la jusuce, 
FRANÇOIS MITFERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Déeret n° 57-419 du 29 mars 19567 portant règlement d'adminis- 
tration publique fixant le nombre de chambres et le nombre 
de magistrats au tribunal de commerce de Toulouse. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu l'article 617 du code de commerce ; 

Vu le décret du 23 novembre 1926 portant augmentation du 
pombre des juges du tribunal de commerce de Toulouse; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. {*, — Le normbre des juges titulaires ainsi que des juges 
suppléants du tibunal de commerce de Toulouse est porté de 


treize à quinze. 
En gropiquenee. ce tribunal sera composé à l'avenir de: 


un président, quinze juges titulaires, quinze juges suppléants. 

Art. 2. — Le tribunal de commerce de Toulouse comprend 
cinq chambres. 

Art, 3. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal afliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1907. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Déoret du 30 mars 1957 admettant deux juges de paix 
à l'aire valoir ieurs drotts à la retraite. 


Par décret du 20 mars 157, pris sur la proposition du Conseil 
pupérieur de la magistrature, sout admis à faire valoir leurs droits 
à retraite : 

A compiler du fe auril 1951. 


M. Ilanne, juge de paix d'Aubagne et Roquevaire (Bomehes dr 
ône). 


A compter du 26 avril 1957. 


M. Gardrat, juge de paix de Chetf-Boutonne, Sauzxé-Vaussais et 
Brioux-sur-Boutonne (Deux-sévres). 








au tribunal de Clermont-Fer:snd, est admis à faire va:oir ses droils 
à la retraite à compter du 5 avril 1957 (limite d'âge). 





Déeret du 2 avril 1957 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite et lui conférant l’honorariat, 





Par décret en date du 2 avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Oudinot, conseiller à la 
cour de cassation, en congé de jiongue durée, est admis a iañne 
valoir ses droits à la retraite à compter du 8 avril 197 (limite d'âge), 
et est nommé conseiller hcnoraire à la cour de cassation. 





Désignation des membres du jury du concours 
ouvert pour le recruiement de commis greîfiers en Aigérie. 





Par arrèlé du 28 mars 1957, sont désignés pour composer le 
jury du concours ouvert les 8 et 9 juillet 1957 pour le recrutement 
de commis greffiers stagiaires des justices de paix d'Algérie : 

Président du jury. 
M. Hamon, substitut du procureur général près la cour d'appel 


d'Alger. 
Membres. 


MM. Pelletier, juge de paix du canton Sud d'Alger. 
Saadi, greffier de la justice de paix de Coustantine. 
Président suppléant. 
M. Mouchan, avocat général à la cour d'appel d'Alger. 
Membres supyléants. 


MM. Miston, juge de paix du canton Nord d'Alger. 
Nounou, greffier de la justice de paix de Sidi-bel-Ahhès. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 28 mars 1957, M. Mufraggi (Martin), commis de 
chancelerie en disponibilité, est intégré à la date du ft janvier 1%46 
dans le corps des secrélaires d'administration des affaires étran- 

ères en qualité de secrétaire d'administration de 2e ebasse, 3 éche- 
lun, en disponibilité. 

M. Mufraggi (Marlin), secrélaire d'administration de 2° classe, 
2e échelon, en disponibilité, est reclassé à la dale du 1° janvier 
1951, en qualité de chancelier adjoint 3° échelon, en disponibilité, 





Contrôle civil au Maroc. 


Par arrêté du 26 mars 1957, M. Bellis (André), adjoint de contrôle 
de 2 classe, 3 échelon, est placé en position de détachement 
auprès du ministère de l'intérieur pour une durée maximum de 
deux ans, à compter du 3 août 1956, pour lui permettre d'exercer 
sucvessivement les fonctions d'élève commissaire et de commissaire 
stagiaire de la sûreté nationale. 





Exequatur. 


L'exvquatur est accordé à M. Hector Pietri en qualité de cons 
de 1re classe du Venezuela à Bordeaux, avec juridiction sur les 
départements suivants: Vendée, Deux-Sèvres, Loire-Atlantique, 
Maine-et-Loire, Vienme, Charente, Charente-Maritime, Mo 
Haute-Vienne, Dordogne, Creuse, Corrèze, Lot, Lot-et-Garonne, se " 
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Haute-Garonpe, Ariège 
Gironde. 








L'exequatur est aceordé à M. Ferdinando Mor en qualité às 


consul d’italie à Chambéry, avec juridiction sur les dé 
de la Iaute-Savoie, de la Savoie, des Hautes-Alpes et de l'Isère, 





Mi, À accordé à M. Pierre Gre =  -— de ee 
lgique rdeaux, avec pr sur les partements 
Dordogne, de la Gironde et Lot-et-Garonne. 
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L'exequatur est accorde à M. Etienne-Alfred-Edouard de Clebsat- 
tel en qualité de consul du Brésil a Dunkerque, avec juridiction 
locale. 


2 





L'exequatur est acrordé à M, Per Ingold Mylius en qualité de 
vice-consul de Danemark à Bou:ogne-sur-Mer. 


—— 





L'evequatur est accordé à M. Cecil-Victor Magnin en qualité de 
consul s Pays-Bas à Abidjan, avec juridiction sur la Côte d'Ivoire. 





L'exequalur est accordé à M. Maurire Thaly en qualité de consul 
de Su'de à Djibouli, avec district comprenant la Côte française des 
Somalis. 





L'exequatur est accordé à M. Izaac-Albert Kotze en qualité de 
consul de l'Union de l'Afrique dun Sud à Tananarive, avec juridic- 
tion sur l'ile de Madagascar, ses dépendances ei l'ile de la Réunion. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-420 ,du 29 mars 1957 sur la comptabilité 
des matériels dans les services du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétair d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu les décrets du 25 juin 1%%# portant modification de l’orga- 
nisation de la comptabilité publique : 

Vu le décret du 10 janvier 1938 sur la comptabilité des 
matières et du matériel appartenant à l'Etat dans les établis- 
semenis du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 51-610 du 24 mai 1951, portant règlement 
d'administration publique, modifiant le statut de l'inspection 
générale de l'administration au ministère de l'intérieur, 


Décrète : . 
TITRE er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Champ d'application du décret. 


Art. 1®*, — Le présent décret s'applique à la totalité des 
services centraux ou extérieurs du ministère de l'intérieur qui 
doivent, pour l'exécution de leur mission, acquérir, conserver, 
distribuer ou utiliser des matériels. 

Il fixe les règles de comptabilité applicables à ces matériels, 
c'est-à-dire à l'ensemble des matières, denrées et objets, à 
l'exception des archives administratives et des machines ou 
appareils installés à poste fixe et devenus immeubles par des- 
tination. Toutefois, les matériels relevant du service intérieur 
font l’objet d'un texte particulier. 


Buts et bases de la comptabilité des matériels. 


Art. 2. — La complabilité des matériels a pour but: 

La description des existants et des mouvements ; 

L'appréciation des responsabilités qu'elle peut mettre en jeu. 

Elle est basée sur les quantités déterminées à l’aide de docu- 
ments permanents et de pièces justificatives des mouvements. 


Nomenclature. 

Art. 3. — L'identification et la désignation des matériels 
sont failes au moyen de répertoires qui constituent la nomen- 
clature. 

La nomenclature classe les articles de matériels par nature 
ou par groupes, constitués en vue d’une utilisation commune. 

Un prix revisable est en principe affecté à chaque article. 


Classification Jondamentale des matériels. 


Art. 4. — Les matériels sont classés en : 

a) Matériels en approvisionnement qui, pour certains services, 
peuvent comprendre : 

L'approvisionnement courant ; 

.L'approvisionnement réservé, 

b) Matériels en service ; 

€) Matériels en attente. 





Matériels en approvisionnement. 


Art. 5. — Les matériels en approvisionnement courant ou 
réservé sont les matériels susceptibles d'emploi en compte dans 
les magasins de l'Etat et conservés en principe dans ces maga- 
sins et, éventuellement, dans les formations ou chez un tiers 
dépositaire. 

L'approvisionnement réservé est vorstitné par les matériels 
entretenus en vue de la mobilisation dans les conditions fixées 
par la loi ou de besoins particuliers définis par Île ministre ; 
il est imtangible, sauf autorisation spéciale du ministre, et, en 
principe, aloti à part. 


Matériels en service. 


Art. 6. — Les matériels en service sont ceux qui, n'étant 
pas en approvisionnement, sont détenus par les services parti- 
culiers, organismes, formations et unités pour l'exécution de 
leurs missions. 


Matériels en attente. 


Art. 7. — Les matériels qui ne sont ni en approvisionne- 
ment, ni en service constituent les matérieis en attente. 

Ils comprennent les matériels en instance ou en cours de 
grosse réparation ou de modification, les matériels en instance 
de réforme ou réformés, d'une façon générale les matériels 
indisponibles. 


Remise à l'administration des domaines ou destruction 
des materiels. 


Art. 8. — Les matériels en approvisionnement, en service 
ou en aitente, déclarés non susceptibles d'emploi ou de réemploi 
par le ministre où son délégué, sont remis à l'administration 
des domaines, dans les formes prévues par des instructions 
d'application, pour êlre vendus au profit du Trésor, sauf réta- 
blissement de leur valeur aux crédits du département intéressé 
dans les cas prévus par la loi. 

Toutefois, dans certains cas, le ministre peut décider que 
ces matériels seront détruits. 


Locations et cessions de matériels. 


Art. 9. — Les matériels en approvisionnement et en ser- 
vice, les matériels en attente non remis à l'administration 
des domaines peuvent faire l'objet de locations ou de ces- 
sions à d'autres services publics, à des collectivités locales, 
à des Etats associés ou etrangers ou à des personnes privées. 

Locations et cessions à ces dernières sont exceptionnelles 
et doivent être justifiées par l'intérôt général. 

Le prix de cession est fixé par le ministre on son délégué, 
comple tenu des circonstances économiques, de la nécessité 
de maintenir les approvisionnements et de l'intérêt national. 

Les modalités de payement des cessions ainsi que les 
conditions financières des locations sont fixées par les lois 
et règlements financiers. 

Le prêt à usage, en principe gratuit, est interdit. sauf déro- 
galions énumérées dans les insiructions d'application propres 
à chaque service. 


Opérations concernant les matériels et personnels 
qui y participent. 


Art. 10. — Ces opérations sont essenticllement Jes sui- 
vantes : 

1° Prises en charge : 

2 Conservation ou utilisation ; 

3° Exécution des mouvements ordonnés par l'autorité compe- 
tente ; 

4° Tenue et centralisation des écritures ; 

5° Reddition des comptes. 

Les personnels qui participent à ces opérations sont les 
détenteurs et les comptables. 

Est détenteur quiconque conserve ou utilise un matériel 
dénombré. 

Les détenteurs chargés de la conservation des matériels sont 
qualifiés détenteurs dépositaires; ies détenteurs chargés de 
l'utilisation des matériels, détenteurs usagers. 

Est comptable celui qui est chargé de centraliser les écri- 
tures nécessaires pour atteindre les bu‘s fixés à l'article 2. 

Les qualités de détenteur et de comptable peuvent tre 
réunies suf la même personne. 

Quiconque détient des matériels ou les compte sans titre 
peut être détenteur ou comptable de fait, 
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Responsabilités. 


Art. 11. — Est passible d'une sanction disciplinaire ou, dans 
les cas prévus pur la loi, d'une sanction pécuniaire et, Je cas 
échéant, de ces deux sanctions : 

Le détenteur qui ne peut représenter les matériels dont il 
a la charge ni justifier de leur état ; 

Le comptable qui ne peut justifier de l'exactitude de ses 
écritures ou qui, par la mauvaise tenue de celles-ci, aura 
lacilité la malhonnèteté ou la négligence d’un détenteur. 

Peuvent également encourir les mêmes sanctions, outre les 
détenteurs et comptables de fait, toutes autres personnes inter- 
venant dans la direction ou dans l'exécution et dans la sur- 
veillance des services de matériels. 

Aucune perte ou avarie n’est admise à décharge qu'autant 
u'elle provient d'événements de force majeure ou de cas 
fortuits dûment signalés et constatés. Dans tous les cas, le 
détenteur est tenu de justifier de ses diligences. 


Surveillance et contrôle administratifs. 


Art. 12. — Les autorités chargées de la surveillance admi- 
nistrative ou de l'inspection technique et les fonctionnaires 
des corps de contrôle doivent procéder à des visites et recen- 
sements périodiques ou inopinés. ; 

Les actes de direction et d'exécution sont, en outre, soumis 
aux vérifications des fonctionnaires des corps de contrôle, 
conformément aux lois en vigueur. 


TITRE 
DES MATÉRIELS EN APPROVISIONNEMENT ET DE LEUR GESTION 
Firation des approvisionnements. 


Art. 193. — Le ministre fixe, lorsqu'il le juge utile, la nature 
et l'importance des matériels en approvisionnements courant 
et réservé, 

Pour l'approvisionnement courant, cette fixation comporte 
en principe un maximum et un minimum. 


Maintien de l'approvisionnement réservé. 


Art. 14. — Les matériels en approvisionnement réservé doi- 
vent toujours étre susceptibles de faire un service corres- 
pondant aux besoins particuliers pour lesquels ils ont été 
constitués. 

Ils sont en principe du modèle le plus récent. 

Les prélèvements autorisés par le ministre ou son délégué, 
conformément à l'article 5 du présent décret, ont pour but 
soit de répondre à des nécessités urgentes, soit de rajeunir le 
matériel, soit d'en renouveler les éléments périssables. Si le 
remplacement n'a pu être assuré par une entrée préalable, la 
reconstitution de l'approvisionnement doit être poursuivie par 
priorité sur les crédits mis à la disposition du ministre. 


Gestion des matériels en approvisionnement. 


Art. 15. — L'ensemble des opérations énumérées à l'ar- 
ticle 10, lorsqu'elles s'appliquent aux matériels en approvision- 
nement, constitue la gestion. 

Dans le cas où elles incombent en totalité à un seul agent, 
à la fois comptable et détenteur de tout le matériel compris 
dans la gestion, cet agent est qualifié de gestionnaire. I est 
éventuellement assisté dans sa fonction de détenteur par des 
agents dont le rôle et la responsabilité sont définis par des 
instructions ministérielles. 

Dans le cas où soit l'importance, soit la nature des approvi- 
sionnements imposent l'existence de plusieurs magasins ou 
groupes de magasins placés sous l'autorité de fonctionnaires 
ou d'agents d'un même organisme, certaines opérations de 
la gestion incombent à ces personnels; toutefois, un comptable 
unique est toujours responsable de l'exactitude et de la tenue 
des écritures centralisées, depuis la prise en charge jusqu'à 
Ja reddition des comptes. 


Classement des organismes. 


Art. 16. — Le ministre désigne les organismes auxquels 
s'appliquent les dispositions de l'article précédent. 11 détermine 
également ceux qui, par leur situation, leur rôle ou leur impor- 
tance relative doivent être constitués en annexes permanentes 
ou temporaires. 

Les opérations des gérants d'annexes sont rattachées à celles 
du eomptable de l'organisme principal. 





Autorités chargées d’ordonner les mouvements. 


Art. 17. — Selon l’organisation propre à chaque service, 
le ministre ou l'autorité déléguee a seul qualité pour signer 
les ordres d'entrée ou de sortie des matériels. 

En présence d'un ordre émanant de l'autorité non qualifiée 
ou d'un ordre dont l'exécution lui paraît de nature à com- 
promettre les intérêts dont il a la charge ou d'une pièce 
comptable considérée comme irrégulière, le gestionnaire ou 
le détenteur doit opposer écrit des réserves motivées. 
Si l'autorité supérieure qualifiee confirme l'ordre d'exécution, 
le gestionnaire ou le détenteur est tenu d'exécuter: il joint 
alors aux ordres reçusæcopie de ses propres observations. 

En cas d'urgence ou de force majeure, les ordres peuvent 
être verbaux mais doivent étre confirmés par écrit dans le 
plus bref délai. 


Justilication des mouvements. 


Art. 18. — Tout mouvement d'entrée ou de sortie des maté- 
riels doit être appuyé de pièces justificatives. 

Ces pièces sont énumérées et décrites dans une instruction 
indiquant le classement des opérations. Elles doivent per- 
mettre de tenir les comptes en quantité et, éventuellement, 
en valeur. 

Lorsque des circonstances de force majeure ont mis le comp- 
table dans l'impossibilité de produire les justifications pres- 
crites, il y est suppléé au moyen de procès-verbaux définis par 
les instructions d'application. 

Il est statué sur les suites à donner aux procès-verbaux par 
le ministre ou son délégué. 


Réception préalable. 


Art. 19. — La prise en charge des matières, denrées ou 
objets, ne pent avoir lieu que si la réception en a été préala- 
blement effectuée, conformément aux dispositions régiemen- 
laires piopres à chaque service. 


Recensements. 


Art. 20. — Les approvisionnements doivent être, en principe, 
recensés chaque annce. Toutefois, dans certains cas autorisés 
par le ministre, le recensement général peut s'étendre sur une 
durée plus longue, 

Les instructions du ministre désignent les autorités chargées 
d'effectuer les recensements ainsi que la procédure à suivre. 

Les résultats constatés sont consignés pe un procès-verbal 
établi contradictoirement avec le comptable et, s'il y a lieu, 
avec les détenteurs. Les excédents sont immédiatement pris 
en charge et les déficits portés en sortie. Le ministre ou son 
délégué statue sur les responsabilités encourues. 

En cas de faute du comptable, des détenteurs on des tiers, 
ceux-ci supporteront les frais occasionnés par le recensement, 
sauf décision contraire du ministre. 


Prise el remise de service. 


Art. 21. — Dans le cas d'une gestion de matériels en appro- 
visionnement telle qu'elle est définie à l'article 15, la prise 
et la remise du service sont constatées par un procès-verbai 
dressé par le chef du service onu de l'organisme et signé des 
parties intéressées. Ce procès-verbal tient lieu d'inventaire s'il 
est accepté sans réserve. I est considéré, pour le gestionnaire 
sortant, comme la constatation de l'existant entre ses mains 
au moment de la remise du service, Pour le gestionnaire 
entrant, comme sa déclaration formelle de prise en charge des 
matériels dont l'existence est constatée à celle même date par 
l'arrêté des écritures. 

En cas de désaccord entre les deux parties, il est procédé 
au recensement des matériels dans les conditions déterminées 
par les instructions ministérielles. Le gestionnaire sortant à le 
droit de s'y faire représenter par un fondé de pouvoir dûment 
agréé. Le gestionnaire entrant ne peut user de la même faculté, 

Les prises et remises de service entre gérants d'annexes 
constituent une opération d'ordre intérieur qui doit être faite 
en présence et sous la responsabilité du gestionnaire ou de son 
représentant dûment habilité. 

dans les organismes où la gestion est partagée comme il est 
dit à l'article 15, les fonctionnaires ou agents détenteurs 
remettent, en cas de mutation, le service à leurs successeurs, 
chacun en ce qui concerne ses attributions, dans les conditions 

révues pour les gérants d'annexes, le comptable tenant éven- 
uellement la place du gestionnaire. La prise et la remise du 
service entre comptables de ces organismes donnent lieu à 
l'arrêté des écritures du comptable sortant, acceplé par le 
successeur et constaté par un procès-verbal élabli et signé par 
le chef de l'organisme. 
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Mandataire en cas d'absence. 


Art. 22. — Le gestionnaire et le comptable autorisés à s’absen- 
ter doivent faire agréer, pour les représenter, une personne 
munie de leur procuration et choisie en principe dans le 
même organisme. 


Cas de décès, disparition, suspension ou empêchement. 


Art. 23. — En cas de décès, de disparition, de suspension 
ou d'empêchement du gestionnaire ou du comptable, le chef 
du service ou de l'organisme arrète les livres de l'ancien titu- 
laire et désigne d'office un intérimaire qui prend la respon- 
sabilité de ses propres opérations comptables jusqu'à l'arrivée 
nouveau titulaire qui doit être nommé dans les plus courts 
délais. 

A ce moment, il est procédé à la prise et à la remise définitive 
du service, dans les conditions prévues à l'article 21. Le ges- 
tionnaire ou le comptable décédé, disparu ou empêché ou ses 
ayants cause sont représentés à cette remise de service par 
un fondé de pouvoir agréé par le directeur du service ou, à 
défaut, par un tiers désigné d'office par la même autorité. 

Dans les organismes à gestion partagée, les fonctionnaires 
ou agents détenteurs décédés, disparus, suspendus ou empêchés 
sont immédiatement remplacés par décision du ehef de service, 
qui fixe la date à laquelle le remplacant devra avoir fait inven- 
ture et prendre la responsabilité du matériel, 


Incompalibililé. 


Art. 2%. — Il est interdit aux gestionnaires de se livrer À 
aucun commerce, négoce, et d'occuper sans autorisation tout 
autre emploi salarié public ou privé, 


Cautionnement. 


Art. 25. — Les gestionnaires sont tenus à la constitution 
d'uu cautionnement, sauf décision contraire du ministre. 


Secret professionnel. 


Art, 26. — I est interdit aux gestionnaires, comptables et 
4 tous agents des services, sous les peines de droit, de délivrer 
ou de communiquer les états de siluation du matériel et de 
fournir aucun reuseignement relatif au service à des personnes 
aulies que celles qui ont qualité pour en connaître. 


TITRE HI 
DES MATÉRIELS EN SERVICE 
Dolations. — Matières. 


Art. 27. — Le ministre arrête, lorsqu'il l'estime nécessaire, 
les quantités d'objets, denrées et matières mises à la dispo- 
siion d'un service particulier, organisine, formation ou unité 
vou l'exécution de sa mission. Cette fixation constilue la 

otation en matières. 


Provenance des ma'ériels en service. 


Art. 28, — En principe, les matériels en service proviennent 
des approvisionnements. 

Dans les cas prévus par instructions ministérielles, les orga- 
nismes énumérés à l’article 27 peuvent recevoir directement 
des matériels d'un fournisseur. Lis assurent alors la réception 
préalable de ces matériels. 


Détenteurs et surveillants comptables des matériels en service. 


Art. 29, — Le rôle et la responsabilité des détenteurs et du 
= à de matériels en service sont définis aux articles 

0 et 11. 

Toutefois, dans les cas prévus par les instructions d'appli- 

cation, les détenteurs de matériels en service, relèvent d'un 
surveillant comptable chargé comme le comptable de tenir 
l'inventaire général dé ces matériels en service et, en outre, de 
procéder à leur récolement une fois par an et de signaler aux 
autorités chargées de la surveillance administrative, les pertes 
et détériorations, L'inobservation de ces diverses obligations 
engage la à per pécuniaire ou disciplinaire du <urveil- 
Jant comptable, sans préjudice de la responsabilité qui peut 
incomber aux détenteurs de matériels. 
Un gestionnaire ou comptable d'approvisionnement peut être 
également constitué surveillant comptable de matériels en ser- 
vice. Les qualités de détenteurs et de surveillants comptables 
de matériels en service peuvent être réunies sur Ja même 
personne, 





Prise el remise de service. 


Art. 30. — Ta prise et la remise du service entre comptables, 
entre surveillants comptables ou entre détenteurs dépositaire, 
sont constatées contradictoirement, soit par procès-verbal, suit 
sur l'inventaire lui-même. 


TITRE IV 
D&s MATÉRIELS EN ATTENTR 


Provenance et caractéristique des matériels en attente. 


Art. 91. — a) Les instructions d'application précisent, suli- 
Vant la nature des matériels et l'organisation des services, 
l'échelon de réparation à partir duquel les matériels à réparer 
cu à modifier doivent être classés en attente; ce classemeat 
intervient, suivant le cas, soit dès conétatation de l’indisponi- 
bilité, soit seulement au moment de la remise des matériels à 
l'organe réparateur. 

b) En ce qui concerne les matériels en instance de réforme, 
le classement en attente a lieu dès la proposition de réformes 
et subsiste jusqu'à livraison aux domaines, vente, démolition 
ou destruction. 

c) Les matériels dont l'emploi vient à être interdit sont clas- 
sés en attente dès que l'interdict:on e-1 notifiée, 

d) Les matériels en surnombre qui font l'objet d'une dé“i- 
sir de vente sont classés en attente dès notification de cetie 
décision. 

Dans tous les cas, le classement en attente est essentielle- 
ment transitoire, 


Envois de matériels. 


Art. 32. — Les matériels envoyés par un établissement an 
une formation peuvent être remis directement à un transpor- 
teur ou à un transilaire professionnel, Les transporteurs €t 
transitaires professiopnels ne sont que les détenteurs de colis 
rattachés au comptable d'origine; leurs responsabilités décoir- 
lent des lois, règlements, traités en vigueur, ainsi que des 
clauses particulières aux contrats de transports considérés, 

L'expéditeur est responsable des manquants, pertes ou avari?s 
qui, à la réception, seraient reconnus provenir de son fait; 
le destinataire est responsable des manquants, perles on avari:3 
qu'ii n'aurait pas fait régulièrement con<tater à l'arrivée, 

Dans le cas où l'administration assure elle-même le transport 
ou le transit de matériels, le rôle et la responsabilité des org1- 
nismes transporteurs ou transitaires sont précisés par une ins- 
truction particulière. 

Les instructions d'application fixent les obligat'ons des divers 
représentants de l'administration dans les co'alations à effe:- 
tuer à l'oceasion des transports et, éventueñement, dans 1-8 
actions à intenter contre les transportenrs ou transilaire<; 
l'inexéeution de ces obligations engage la responsabilité de 
ceux à qui elles incombent. 


Recensements, prise et remise de service. 


Art, 93. — Les opérations de recensement, de prise et de 
remise de service concernant les comptables onu les détenteurs 
de matériels, englobent, lorsqu'il y a lieu, les matériels en 
attente comptabilisés ou détenus par eux. 


TITRE V 
Des ÉCRITURES ET DES PIÈCES COMPTABLES 
Principes. 


Art. 34. — La comptabilité est tenue par service, organism”, 
formation ou unité administrative, les pièces justificatives élat 
toujours conservées par le comptable. 

La période comptable est annuelle et s'étend du 1* janvier 
au 31 décembre. 

Les écritures sont basées sur les quantités, les unités de 
compte élant celles de la nomenclature: article, mètre, kiloe 
gramme, litre, etc. 

L'identification et le classement des matériels dans les écii- 
iures sont toujours faits par référence à la nomenclature. 


Pièces destinées à ordonner et à justilier les mouvements. 


Art. 35. — Aucun mouvement affectant les existants ou le 
classement des matérieks ne peut avoir lieu sans une décision 
écrite et préalable portant sur l'importance et la nature des 
mouvements; celle décision doit être visée, avant l'exécution 
du mouvement, par le gestionnaire ou le déteuteur du matériel, 
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L'exécution de tout mouvement modifiant l'existant global 
doit étre appuyée par une pièce dile justificative définie dans 
chaque cas particulier par les instructions propres à chaque 
scrvice 

Cette justification est fondée soit sur des attestations concor- 
dantes des deux parties contradicteirement intéressées, soit sur 
une con-talation où une certification collective produite dans 
une forme adm.nistrative, 

Toute pièce justificative porte mention de la décision qui a 
prescrit le mouvement, 

Les pièces justilicatives et les autres documents éventuelle- 
ment néce<saires pour l'exécution correcte du mouvement soni 
établis dans un rm et suivant un cadre unique qui per- 
mettent leur confect:on simultanée, préalablement à l'exécution 
du mouvement, 

Les pièces justificatives conservées par le mg nn à l'appui 
de l'inventaire général sont enregistrées dans 
jogique sur un journal coté et paraphé par l'autorité chargée 
de la surveillance administrative et arrété chaque année au 
31 décembre, ainsi qu'à la dale de passation de service entre 
complables. 

Tout mouvement ne rod'flant pas l'existant global est appuyé 
d'une pièce simplifiée. 


Invenlaires. 


Art. 96, — Tout détenteur-dépositaire äe matériels doit tenir 
an inventaire des matériels dont il est responsable. 

Le détenteur-usager doit être muni d'un extrait de l'inven- 
taire précédent, 

Dans le cas d'une gestion à pluralité de détenteurs-déposi- 
laires, un inventaire général tenu par le comptable centralise 
les inventaires de tous les détenteurs de la gestion. 

Les inventaires généraux et inventaires particuliers 
conslilués sous forme de tiches ou de feuilles mobiles dites 
fiches de stocks 

Ces fiches sont ouvertes par numéro de nomenclature. Elles 
doivent distinguer les matériels en approvisionnement courant, 
les matériels en approvisionnement réservé, les matériels en 
service et les matériels en attente, Eventuellement et suivant 
les instructions propres à chaque service, elles peuvent, en 
outre, comporter d'autres indications, telles que les positions 
Eee des matériels à l'intérieur des classes précédentes, 
eur réparlilion à l'intérieur de la gestion, les stocks minima 
et maxima. 

Les inventaires doivent indiquer en permanence et pour 
chaque article les existants globaux et leur répartition entre 
les classes et positions. 

En conséquence, tout mouvement qui modifie la quantité ou 
la classe de ces existants doit être passé à l'inventaire au 
moment même où il est matlériellement exécuté. 

Le délai de mise à jour des inventaires généraux à partir 
de l'exécution effective des mouvements doit être aussi bref 
que possille et, eu principe, ne pas excéder quarante-huit 
heures. 

Lorsque invenlaires sont tenus au moyen de yrocédés 
mécanographiques, la traduction en clair sur fiches des mou- 
veméats eflectués pourra Ctre faite périodiquement, à condition 
que les vartes perforées correspondant à des mouvements 
soient élallies au moment même où ils sont exécutés. 

La durée A'utilisation des fiches inventaires n'est pas limitée, 
mais les opéralions relatives à chaque année doivent étre dis- 
tinguces 


son! 


! 


Fs 


Des prir. 


Art. 97. — Les nrix unitaires des articles sont mentionnés 
uns l'inventaire permanent et sur les pièces justificatives des 
mouvements donnant lieu à un règlement financier. Ces prix 
sont les ha de la nomenclature ou les prix fixés conformé- 
ment à des instructions ministérielles particulières pour des 
opérations ou des matériels déterminés. 


Matériels consommables et non consommables. 


Art. 38, — Ja distinction entre matériels consommables et 
non consommables ne s'établit qu'à la délivrance aux utilisa- 
teurs chez lesquels le matériel consommable est suivi confor- 
mément aux instructions propres à chaque service. 


Libellé des écritures. 


Art. 939. — Le libellé des écritures doit être clair et précis, 
sans surcharge mi interligne. Les rectilications ne som auto- 
risées que dans le cas d'erreurs matcrielles ct par ratures per- 
metlant de lire les mots rayés: 


‘ordre chroi'o-- 
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Intégrilé et authenticité des documents comptables. 


Art. 40 — Les instructions d'application précisent les dis- 
positions à prendre pour gorantir l'intégrité et l'authenticité 
des documents de base de la comptabilité-matières, notamment 
lorsqu'il s'agit de fiches et de feuillets mobiles. 


TITRE VI 
VÉRIFICATION ET CONTRÔLE 
Vérilication et arrété des écritures. 


Art. 41. — Les vérifications d'écritures doivent ètre effectuées 
localement er cours d'année par les autorités de <urveiilanre, 
notamment à l'occasion des recensements prévus à l'article 12. 
Elles doivent être suivies immédiatement des redressements 
nécessaires, 

Les existants accusés par les inventaires au 931 décembre 
sont portés eu reprise d'inventaire à la date du 1* janvier 
courant. 

Les inventaires généraux sont arrètés en valeur avant Île 
31 mars. Ces résultats sont dégagés distinctement pour Îles 
matériels en approvisionnement, les matériels en attente et les 
matériels en service; pour ces derniers, il pourra suflire de 
faire apparailie, à partir du chiffre de l'arrêté précédent, les 
variations globales de valeur intervenues dans lannée par 
direction ou service et par groupe Jde la nomenclature. 


Résumés généraux et compte général. 


Art. 42. — Les états présentant les évaluations des inventaires 
sont centralisés à l'échelon ministériel par direction ou ser- 
vice et par groupe de la nomenclature. Ceite centralisation, qui 
porte distinetement sur les matériels en approvisionnement 
courant et réservé, les matériels en service et les matériels en 
attente, prend le nom de rcsumé général et doit être icrminée 
le 1* septembre. 

Le: résnmés généraux permettent l'établissement d'un 
comple général annuel du ministère, présentant, par direction 
ou service uniquement, la valeur des matériels en approvision- 
nement courant et réservé, des matériels en service et des 
matériels en attente au 31 décembre de l'année écoulée et au 
31 décembre de l'année precédente. 


Contrôle. 


Art 43. — Le contrôle des services visés à l'article {* da 
présent décret est dévolu à l'inspection générale de l'adminis- 
tration. IL s'applique de facon permanente aux actes des dtten- 
leurs, des comptables, des gestionnaires et des chefs de ser- 
vice. 

Les rapports des fonctionnañes de l'inspection géncrale de 
l'administration accompagnés, s'il y a lieu, des expleations 
des agents mis cn cause, sont adressés an ministre. 

Un recours contre les décisions ministérielles comportant 
sanction est ouvert aux intéressés dans la forme et les délais 
1églementaires. 

Un rapport d'ensemble signélant les constatations faites et 
les responsabilités engagées est établi chaque année su litre 
de i'innée précédente par le chef de l'inspection générale et 
transmis avant le 4 décembre à la cour des comptes, en vue 
de lui permeître de remplir le rôle qui lui est confié par la 
Constitution e! par les lois. 

la cour pourra notamment. si elle le juge utile, pendant un 
délai de dix-huit mois, à compter de la réception du rapport, 
poursuivre son information auprès du département intéressé. 

Les résumés généraux et le compte général sout joints au 
rapport adressé à la cour des comptes. 


TITRE VII 
DISPUSITIONS DIVERSES 
Comptabilité des matériels à délivrer aux ateliers. 


Art. 44. — Les ateliers autonomes, détenteurs de matériels, 
sont soumis aux regles générales du présent décret. 

Les ateliers intégrées dans un organisme détenteur de maté- 
r.els tiennent une comptabilité simplifiée ratlachée à la comp- 
tahilite générale de cet organisme €t qui sera précisée par les 
instructions puticulières d'application. 

Art. 45. — Est abrogé le décret du 10 janvier 1938 sur la 
coimptsbilité des maüéères et du matériel appartenant à l'Etat, 
dans les é‘ablissements ou services du ministère de l'intérieur. 

Les décrets, arrétés et instructions actuellement en vigueur 
dont certaines dispositions ont trait à la comptabilité matières 
seront mis eu harmouie avec le présent décret 
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Art. 46. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières et le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957, * 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secréluire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 29 mars 1967 portant radiation du cadre 
des administrateurs civils du ministère de l'intérieur. 


Par décret en date du 29 mars 1957, M. Francois (André), adrmi- 
nistrateur civil de 2° classe, titularisé en qualité d'adjoint à l'ins- 
pection générale de l'administration, est radié du cadre des adrmi- 
opt" she civils du ministère de l’intérieur à compler du 1° octo- 

re D. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en da'e du 2% mars 1957, a 
êté approuvée une délibération du conseil municipal du Chesnay 
Seineet-Oise; tendant à apposer une plaque commémorative en 
"honneur de Ja reine Amé!ie du Portugal. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date dun 25 mars 1957, 
a élé approuvée une délibération du conseil municipal de Lapou- 
troie (Haut-Rhin), conférant le titre de citoyen d honneur de cette 
commune au général d'armée Julien Dufleux. 





interdiction de l'affichage et de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications. 


Le ministre de l'intérieur, 


a, a loi n° 49-356 du 16 juillet 1949, et spécialement son arti- 
cle 14; 
Vu le décre! n° 50-143 du ter février 1950, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. fe — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intitulée Vivent les pépées, éditée par la société Secti-Edica, #, rue 
de Maubeuge, à Paris (9%). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
celte publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques, et de faire pour elle une publicité 
ans les méines conditions. 


Art. 3. — Le préfet de police À Paris, et les préfets dans les 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 26 mars 1957. 


Pour je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1919 et spécialement son article 14: 

Vu le décret n° 50-113 du 1# février 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949: 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de contrôle 
instituée par l’article 3 de la loi du 16 juillet 194: 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté naliona!e, 


Arrêle : 


Art. fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues an p-emrier 
alinéa de l'article: 7 de la loi du 16 juillet 199, de pro r, de 
donner ou de vendre, à des mineurs de dix-huit ans, le livre inti- 


tulé: La Béte érotique, édité les éditions C. P. Æ., 80, rue René- 
Boulanger, à Paris (10°). ES 
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Art. 2. — NH est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ect 
ouvrage sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des maga4 
sins et des kiosques, et de faire pour lui une publicité dans les 
mêmes conditions. 

Art. 3. — Le prélet de police à Paris, et les préfets dans les dépars. 
tements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 mars 1957, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrété en date du 28 mars 1957, M. Crabol (Marcel), agent 
supérieur de #e classe, $e échelon, précédemment nomumé receveur- 
perceplteur, est radié, à compter du {+ octobre 195%, du cadre des 
agents supérieurs du ministère de l'intérieur. 

RER ÉRENAREGFEE PERRPSERE RER PERRIER 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-421 du 29 mars 1957 fixant le nombre de congés 
définitifs et de congés avec solde à accorder aux personnels 
de l’armée de l'air pendant l'année 1957. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrée 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 30 mars 1®8 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique et particulièrement ses articles @ 
et 7; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l'armée de l'air et particuliérement son 
article 55; 

Vu l’article 18 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative 
eu développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1953, 


Décrète : 


Art. 1e. — Le nombre de congés définitifs et de congés avee 
solde que le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) est aulo- 
lisé à accorder aux officiers de l’armée de l'air pendant l'année 
1957, dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la 
loi du 30 mars 1923 relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, est fixé à cinq. 


Art. 2. — Le nombre de congés définitifs que le secrétaire 
d'Etat aux forces armées {air) est autorisé à accorder pendant 
l'année 1957, dans les conditions prévues par l'artiele 6 de la 
loi du 30 mars 1923 relalive au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, est fixé à trois pour les ingénieurs militaires 
de l'air et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du | nom décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
GUY MOLLET, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le mirastre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Etat au budget,’ 
JEAN FILIPPI. 
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Décrets du ?9 mars 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ortre national de la Légion d'honneur. 


— —— 


Par décret du 29 mars 1957, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), vu 
la déclaration du conseil de l'ordre portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, au titre 
des contingents créés par la Ki ne 55-1062 du 6 août 1965, les mili- 
daires n'appartenant pas à l'armée active désignée ci-après: 


Au grade d'officier. 
RÉSERVE 
Infanicrie. 


Tebib Abde!lah ben Bouezza, chef de balaillen, élat-major, division 
de Constantine ; 38 ans de services, 10 campagnes. A élé cié. Che- 
valier du 31 décembre 1911. 

Baïdi Berrezoug Ould Kaddour, chef de bataillon, état-major, division 
d'Oran; 37 ans de services, 23 campagnes. A élé blessé et cité. 
Chevalier du 7 juillet 1945. 


Arme blindée. Cavalerie. 


Agha-Mir Mohammed Ould Mir, chef d'escadrons, division d'Alger; 
:h ans de services, 8 campagnes. À été cité. Chevalier du 15 novem- 
bre 1946, 


RAYÉS DES CADRES 
InJanterie. 


Meriom Moussa ben Iamou, lieutenant; 38 ans de services, 27 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 19%. 

Quarani Ahmed Ould Ali Ould Ahmed, lieutenant; 38 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A élé blessé et cilé. Chevalier du 1: août 
4918. 

Yahi Rabah ben Yahija, lieutenant; 31 ans de services, 21 campa- 
gnes, A été blessé et cité. Chevalier du 6 juillet 1919. 

Tribèche Messahoud Benhamou, heu'enant; 40 ans de services, 
19 campagnes. A élé blessé et cité, Chevalier du 31 janvier 1920. 

Belksir Boussad, lieuteriant; 34 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cilé. Chevalier du 16 juin 1920. 

Gosmi Belgacem ben Saïd, lieulenant; 38 ans de services, 15 cam- 
pagnes, À élé blessé et cité. Chevalier du 15 septembre 1926. 
Benke'af Lakhdar ben Mohamed, lieutenant; 37 ans de services, 
21 campagnes. A été blessé et cilé. Chevalier du 7 juillet 1927. 
Benrabah Messaoud ben Akli, capitaine; 35 ans de services, 17 cam- 

pagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 6 juillet 1929. 

Bouazza Tayeb, lieutenant: 35 ans de services, 16 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 29 juin 19%. 

Benaouda Mohamed Ould Lakéhal, lieutenant: 33 ans de services, 
18 campagnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 28 juin 1935. 

Feghoul Missoum ben Benaouda, lieutenant; 28 ans de services, 
23 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 10 septembre 
1910. 

Artillerie. 


Keteb Mohamed ben Omar, lieutenant; 20 ans de services, 3 carm- 
pagnes. A élé cité. Chevalier du 25 décembre 19%, 
Train. 
Bouayad-Ghouti (Raoul), lieutenant; 32 ane de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé el cité. Chevalier du 21 novembre 1994. 
Au grade de chevalier, 
RÉSERVE 


InJanterie. 


Benguellit Abdelkader, Neutenant, état-major, division d'Oran; 37 ans 
de services, 9 campagnes, 

Dekkar Khier ben Moussa, lieutenant, état-major, division de 
Constantine ; 35 ans de services, 7 campagnes. 

Belmissoum Djilali ould Daho, lieutenant; 35 ans de services, 6 cam- 
pägnes. A été biessé. 


Arme blindée et cavalerie. 


Bendahri Ahmed Derkaoul, capitaine; 35 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 








Corps militaire des douanes. 


Mokhfi Ahmed ould Medjahed, fre classe, classe 198, recrutement 
d'Oran, mle 18x32259; 3% ans de services, 13 campagnes. À été 
cité. 

Belkamed Abdeïkader ould Abdelkader, fre classe, classe 498, recru- 
tement d'Oran, mle 6%6; 3S ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. 

Aït-Hami (Emile), sergent-chef, classe 198, recrutement d'Alger, 
mule 4161; 33 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


RAYÉS DES CADRES 
Artillerie. 


Ghernaouti Ahmed, lieutenant; 30 ans de services, 7 campagnes. 
A été cité, 


Corps des officiers des affatres militaires musulmanes. 


Zemerli Mohamed ben Yaya, capitaine; 37 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 


Terchoun Ouhamadouche, adjudamt-chef, classe 1M8-M, recrute- 
ment d'Alger, mle R. M. 545, 27 ans de services, 14 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Mohammed ben Kouider, adjudant-chef, classe 41908, recruternent 
d'Oran, mle 0242; 2% ans de services, 14 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Ammerouri Mohammed, adjudant, classe 19093-M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 14; 24 ans de services, 9 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Belkacem ben Miloud, {re classe, classe 1909-A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 158; 16 ans dé services, 12 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Benhalima Mohammed, 2 classe, classe 1914-A, recrulement d'Alger, 
mile N. Y. 7363; 10 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. Titres exceplionnels. 

Saber Mohammed ben Salah, 2e classe, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mle 01331; 7 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. TitreS'exceptionnels. 

Eilaveb Ali, fre classe, classe 194, recrutement de Constantine, 
mile 14-93-1688-LM-C; 5 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité, Titres exceptionnels, 


Train. 


Boulbadaoui Laoufi, 2 classe, classe 1901, recrutement d'Alger, 
mile 79; 27 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 





Par décret en date du 29 mars 1957, rendu sur la proposition da 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les pro- 
motions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigneur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement, au 
titre des contingents créés par la loi ne 55-1062 du 6 août 1955, 
les rnililaires n'appartenant pas à l'armée active désignés ci-après: 


Au grade d'officier. 
RAYÉËS DES CADRES 
Infanterie. 


Moudir Ahmed, lieulenant; 25 ans de services, 15 campagnes. A été 
blessé et cilé Chevalier du 5 mai 1925. 


Au grade de chevalier. 
RÉSERVE 
Arme blindée, cavalerie. 


Sehairi Abdelkader Mohamed ben Guettaf, lieutenant; 32 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 

Taourirt Ferhat, adjudant-chef, classe 1920 S, recrutement de 
Constantine, mle 20-493-726/LM-S; 26 ans de services, 1% cam- 
pagnes. A été blessé. 

Benzidane Bouzid, 2° classe, classe 19008, recrutement de Constan- 
tine, mle 48/LM; 23 ans de services, 18° campagnes. À élé blessé 
et cité. 
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Kaddar Bougarzas, sergent, classe 4901, recrutement d'Oran, m'e 
01-921-011; 29 ans de services, 13 campagnes. A élé blessé et cité. 

Benkhettab Kaddour, sergent, classe 189%, recrutement d'Oran, mile 
91-921-020 ; 28 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Mohammed ben Sahraoui, sergent, classe 195, recrutement de 
Constantine, mmle 15-93-59 LMxG; 25 ans de services, 11 Caimn- 
pagnes. À élé blessé et cité. 

Tadjine Abdelkader, 1e classe, classe 1596-M, recrutement d'Alger, 
mile LM-20; 25 ans de services, 11 campagnes. À été blessé et cité. 

Hassaïine-Daouadji Abdelkader, sergent, classe 1%10, recrutement 
d'Oran, mile 10-921-04%5; 24 ans de services, 10 campagnes. A élé 
blessé et cilé. 

Kharroubi Aoued, adjudant classe 1937, recrutement d'Oran, m'e 
3:-921-0%4 ; 18 ans de services, 15 campagnes. A été blessé et cité. 

Moumene Tahar ben Mohamed, adjudant-chef, classe 1920, recrulte- 
ment de Constantine, mile 20-93-185/LM-C; 26 ans de services, 
8 campagnes. A élé cilé. 

Mahi Ahmed, adjudant, classe 1908, recrutement d'Oran, mle 08-921- 
0199; 233 ans de services, 10 campagnes. A élé blessé et cité. 

Khaldi Abdelkader, adjudant, classe 1918-M, recrulement d'Alger, 
mile LM-1544; 23 ans de services, 7 campagnes. A élé Llessé et 
cité. 

Merzoug Rabah, sergent, classe 1920 A, recrutement d'Alger, mle 
LM 3153; 23 ans de services, 8 canrpagnes. À été blessé et cils. 
Terchi Lakhdar ben Aïssa, sergent-chef, classe 1923/G, recrutement 
de Constantine, mile 23-93-2475-RM-G ; ?2 ans de services, 5 cam- 

pagnes. À été blessé et cité. 

Fenniche Arezki ben Mohand, sergent, classe 1906/S, recrutement 
de Constantine, mile 06-95-61/LM-5; 15 ans de services, : cam- 
pagnes. À élé blessé et cité. 


Arme blindée, cavalerie. 


Amar Ben si Tayeb, maréchal des logis, classe 1906 A, recrulement 
d'Alger, mile LM 166; 21 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Amar ben Blaïdi, maréchal des logis, classe 190% A, recrutement 
d'Alger, mile LM-87; 20 ans de services, 13 campagnes. A élé blessé 
el cité. 





Pa: décret en date du %9 mars 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défen-e 
nationale el des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que la nomination du grésent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nor 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement, au 
titre des contingents créés par la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, 
le militaire n'appartenant pas à l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de ohcvalier, 
RÉSERVES 


Direction des services de santé des armées. 
Armée de terre 
Pharmaciens 
Djemeri Taïeg, pharmacien capitaine, direction du service de santé 


des troupes du Marcc; 17 ans de services, 3 campagnes, A été 
cité. 





Par décret en date du 29 mars 1%7, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défen-e 
pationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que les gromotions et nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et rég.ements en vizueur, 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans 
traitement, au titre des contingents créés par la loi n° 55-1062 dun 
6 août 1955, les militaires n'apparlecnant pas à l'armée attive 
désignés ci-après: 


Au grade de chevalier, 


Décacés DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Benaya Saïd ben Mohamed, gendarme auxiliaire, classe 1%4/7%, 
recrutement de Consliantine, mle 11-93-2%6-G, N. 1; % ans de ser- 
vives, 28 campagnes. A été blessé, 

Yahiaoui Chadli ben Ammar, gendarme auxiliaire, classe 1918/G, 
recrutement de Constantine ; ans de services, 25 campagu:s. 
Yessad Mohamed, gendarme, classe 1914/A, recrutement d'Alger, 

mie L. M. 429; 26 ans de services, 24 campagnes. 








Décret du 29 mars 1957 portant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à la retraite, 


Par décret en date du 29 mars 1957, sont nommés avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans les réserves de l'armée de l'air 
à compter du jour de leur radialion des contrôles de l'armée 
active, les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite; 


LL. — Corps des oïficiers de réserve de l'air. 
@) CADRE NAVIGANT 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du fer juillet 1952.) 


M. Eugène (Jacques-Mauricc-Marcel), n6 le 12 oclobre 1910. 
(Rang du fer avril 1951.) 
M. Aouach (Georges-Louis-Gabriel}, né le 27 mai 1909, 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du 2% décembre 1944.) 
M Nourigat (Fernand-Jean-Alphonse), né le 20 janvier 1915. 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du ?5 septembre 1945.) 
M. Ronat (Albert-Valentin-Gabriel), né le 13% mai 1911, 


(Rang du fer mai 1952.) 
M. Malleau (Victor-Jean-Camille), né le 24 août 1914. 
(Rang du 1er janvier 1956.) 


L 


M. Ferrigno (Dominique), né Je 4 novembre 1920, 
Avec le grade de lieutenant 
(Rang du 1° janvier 1956.) 
M. Lamonlagne (Maurice-Auguste), né le 22 janvier 1920. 
D) CAE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de commandant, 
(Rang du 1e oclobre 1951.) 
M. Colson (Robert-Janvier-Lucien)}, né le 30 décembre 1902. 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du fer octobre 1951.) 
M Rouyer (Pierre-Claude-Einile), né le 14 novembre 1908, 
(Rang du fer avril 1952.) 
M Condemine (Jean-Aulir.de), né le 11 juin 1907, 
II, — Corps des officiers de rèserve des bases de l'air. 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1° juillet 1952.) 


Eu 


M. Lelion (Maurice-Emmanuel-Albert), né le 5 avril 1905. 


III. — Corps des officiers ds réserve des services administratifs 
de l'air. 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du fer juillet 1952.) 


= 


. Dietrich (André-Jean-Baptiste-Edmond), né le 12 février 191% 


Avec le grade de capilaine. 
(Rang du fer janvier 1949.) 


M. Soullel (René Paul), né le 4 mai 1908. 





Régies d'avances. 





Par arrèlé du 20 mars 1957, les dispositions de l'article {+ de l'an 
rèté du 30 seplembre 1955 poriant création de régies d'avances 
auprès des établissements et services de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique sont à nouveau modiflées comme 
suit : 

SL 6e cc e CAL D ie PMR DR L EU LA MES | CT» SELS +. …. 

« Annexe du centre d'essais en vo! de Marignane: 27 millions 
de francs. 

_« Centre d'essais des moteurs el des hélices de Saclay: 26 mil- 
lions de francs. » 


(Le resle sans changement.) 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrété du 19 mars 1957, M. le lieutenant Beausire (Jean) 
est nommé régisseur d'avance: auprès de l'atelier magasin de base 
ne 10/724 à Fès (anciennement parc d'aviation ne 2/704 à Fès). en 
remplacement de M. le capitasne Renault (Bernard), appelé à d'u 
tres fonctions | 

Celle nomination prendra effet à eompter du 25 février 1257. 





Service historique de la mar:n2. 





Par arrété du secr'taire d'Etat aux forces armées (merine) en 
date du 7 mars 1957, M. Busson (Jean-Perre-Gaston), archiviste 
paléographe, est nommé conservateur des archives de 2e classe, pour 
compler du fer avril 1957, et affecté au dépôt d'archives du 1e" arron- 
dissement maritime à Cherbourg. 





Commissariat et santé de la marine. 


_— — 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (merine) en 
dete du ‘%1 mars 1%57, une bonification d'ancenne'é de 1 an 
4 mois 9 jours est accordée à M. le technicien d'études et de 
fabrications « Commissariat et santé », 6° échelon, Lesaunier 
(Albert) en vertu des disposilions de la loi du 14 mai 494 relative 
au slalut des personnes contraintes au travail en pays ennemi. 


Service des poudres. 


LISTE DE CLASSEMENT POUR L'EMPLOI D'AGENT DE POUDRERIE DE 3° CLASSE 
(ACTIVE) 





Par décision ministérielle en date du 22 mars 1957, la liste de 
classement pour l'emploi d'agent de poudrerie de 3 elasse, établie 
à la suite du concours ouvert le 4 février 1957, est fixée ainsi 
qu'il suil: 


MM. 
4 Coulary (Jacques), de la poudrerie naliona'e de Saint-Médard. 


9 Paugamn (Roger), de la poudrerie nationa'e de Pont-de-Buis. 
3 Clermont (André), de la puudrerie nationale de Toulouse. 

& Léonard (Pierre), du centre d'études du Bouchet. 

5 Valette (Jean), de la poudreiie nationale de Saint-Chamas. 

6 Gentilli (Albert), de la poudrerie nationale ce Sorgues. 

7 Escoda (Raymond), de la poudrerie naliona'e de Tou:ouse. 

8 Braquet (Max), de la poudrer:e nationae de Toulouse. 

9 Dalmasso (Robert), de la poudrere nationale de Saint-Chamas. 
40 Iscariot (Fernand), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

41 Munier (Marcel), du laboratoire central des poudres. 

42 Limon (André), de la poudrerie nationa'e de Sorgues. 

43% Morette (Roger), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

4; Boonaert (Roger), de la poudrerie natioua'e de Toulouse. 

15 Mortagne (Jean), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

16 Rocher (Louis), de la poudrerie nationale d'Ansoulême. 

17: Baffert (Charles), de l'atelier de chargement de Pont-de-Ciaix. 
48 Tarroux (Albert), de la proudrerie nationa'e de Saint-Chamas. 
1% Mancina (Mario), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
20 Le Floch® (Raymond), de la poudrerie nationa'e de Sevran-Livry. 
21 Chevrier (Gilbert), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
22 Patrom (Albert), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

2 Mespoulède (Roger), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

24 Carnez (Robert), du laboratoire central des poudres. 

25 Radé (Pierre), du centre d'études d'1 Bouehet. 

26 Gossant (Roger), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 

21 Leprètre (Claude), de la poudrerie nationale du Ripault. 





NOMINATIONS 





Par décision rainistérielle en date du 22 mars 1957, sont nommés 
au grade d'agent de pondrerie de 3% classe (active) les ouvriers 
des établissements des poudres dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 1° avril 1957.) 


1 re … (Jacques), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 

2 Paugam (Roger), de la poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 
Clermont (André), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

& Léonard (Pierre), du centre d'éludes du Bouchet. 

5 Valette (Jean), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

6 Gentil (Albert), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

7 Escoda (Raymond), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

8 Braquet (Max), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

9 Dalmasso (Robert), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
40 Iscariot (Fernand), de la poudrerie nationale de Sorgues. 





11 Munier (Marcel\, du laboratoire central des poudres. 

12 Limon (André), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

13 Moretie (Roger), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

14 Boonaert (Roger), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

15 Mortagne (Jean), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

16 Rocher (Louis), de la poudre.:: nationale d'Angouléme. 

47 Baflert (Charles), de l'atelier de chargement de Pont-de-Claïx. 
185 Tarroux (Albert), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
19 Mancina (Marie), de la poudrerte nationale de Sevran-Livry. 
20 Le Floch (Raymond), de la poudrerie nationale de Sevran-Liery. 
21 Chevrier (Gilbert), de la poudrerie nationa'e de Bergerac. 

22 Patrom (Albert), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
23 Mespoulède (Roger), de la poudrerie nationale de Bergerac 

24 Carnez (Robert), du laboratoire central des poudres. 


(Pour prendre rang du fer mai 1957.) 
25 Badé (Pierre), du centre d'études du Bouchet. 


(Pour prendre rang du f{*" juillet 1957.) 
26 Gossant (Roger), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 


SRE OR LEPEE 














MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Virement de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 du décret n° 56-61 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget; 

a? | loi de finances pour 1957 (loi ne 56-1327 du 29 décem- 
re 1956) : 

Vu le décret n° 56-1356 du 21 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour l'exercice 1957 au titre du budget du 
min stère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 53-22 du 30 janvier 1957 portant blocage des 
crédits pour 1957, 


Arrête : 

Art, er, — Sur les crédits ouverts au ministre de la France 
d'outre-mer pour 1%7, est définilivement annulée une somme de 
1.100.000 F applicable au chapitre 34-51: « Magistrats de droit civil 
et de droit pénal français en service dans les territoires d’outre- 
mer. — Remboursement de frais ». 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la France d’outre-mer 


pour 1%7 un crédit de 1.100.000 F ayslicable au chapitre 34-34: 
« Services administratifs. — Matériel et remboursement de frais ». 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation # 
Le direcieur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et. le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des affaires économiques et finan:ières, 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son arti:le 4; 

Vu le décret n° 55-6%2 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, rts autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces colle:tivités, des dépar- 
lemments ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-154 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1%5 relatif aux onditions des emprunts 
des départements, communes et syndi’als de communes prévus par 
le décret ne 53-709 du 9 août 1955, et notamment son article 4, 


Arrête : 

Article unique. — Pour la période du 1° au 30 avril 1957, les prix 
d'émission des EE représentatives d'emprunts pes par le 
décret du 9 août 193 et le décret du 20 mai 1955 esi fixé comme 
suit, la date de-jouissance de ves obligations étant le 1er février 1957: 

Obligations 5,7% p. 100 1955-1967: 410.106 F. 

Obligations 6  p. 100 4955-1975: 9%.450 F. 

Fait à Paris, le 30 mars 497. 

Pour le ministre et per délégation ? 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 











[ 
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Fonds de concours. 





Par arrêté en date du fer avril 1957, des crédits ont été ouverts 
à titre de fonds de concours au budget des finances et des affaires 
économiques (Il. — Services finan’iers) pour 1957, au titre du 
chapitre 3141: « Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — indemnités et allocations diverses », 118.228.000 F. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret du % juillet 1918, modifié le 21 août 1954, portant 
règ'ement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nomination d'un merabre 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 20 février 195€ portant nominations au cabinet du 
ministre des affaires économiques et financières, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Vienot (Marc\, inspecteur des finances, est nommé 
conseiller technique au cabinei du ministre des aflair:s économiques 
et financières, en remplacement de M. Pierre-Brossoletle, ius recteur 
des finances, appelé à d'autre, fonctions. 


Art. 9. — Le présent arrêté, qui prendra effet du f°r aviil 1957, 
sera publié au Journal officict de la République française. 


Fait à Paris, le 4er avril 1957. 
PAUL RAMADIER, 





l'agent comptable du centre 


Nomination de régiona 
de l'académie d'Aix. 


de documentation pédagogique 





Par arrêté en date du 14 mars 1957, M. Paulin, intendant du 
lycée Saint-Charles, à Marseille, a été nommé agent comptab'e du 
centre régional de documentation pédagogique de l'académie d'Aix. 





Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 





Par arrêté du 28 mars 41957, M. Veillard (Raymond), adminis- 
trateur civil de 1re classe, 17 échelon, à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, détaché auprès de 
la compagnie nationale de transports aériens Air France, est placé 
en posilion hors cadre. 


Le présent arrêté prend effet à compter du 1° avril 1956. 





Expertise économique d'Etat. 


Par arrêté du 27 mars 1957, les pp économiques d'Etat dont 
les noms suivent sont élevés à l'échelon immédiatement supé- 
rieur de Jeur grade dans les conditions ci-dessous indiquées : 


Au G* échelon. 
(A compter du 30 janvier 1957.) 


M. Léon Marchal. 
Au %® échelon. 
(A compter du 6 mars 1957.) 


M. André Peraud, en service détaché, compte tenu d'un reliquat 
de 9 mois 26 jours de majoration d'ancienneté. 





Office des changes. 


Par arrêté du 28 mars 1957, Mme Montagnon, fiée Courtier 
(Suzanne-Marie-Juliette), secrétaire d'admunistration principal de 
3e échelon à l'office des changes, est admise sur sa demande à 
compter du 17 décembre 1956 à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions des articles L. 6 (3°) et L. 37 (1°) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. j 


+0 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 29 mars 1957 portant admission À la retraite d'ancisnneté 
et nomination à l’honorariat d'un ingénieur en chef géographe de 
l'institut g°ograghique national. 





Par décret en date du 29 mars 1957, M. Charvet (Adrien), ingénieur 
en chef géographe de classe exceptionnelle à l'institut géographique 
national, est admis à faire valoir ses droits à la retraite d'ancienneté 
en application des dispositions de l’article L, 4 du code des pensions 


civiles et militaires. 
M. Charvet (Adrien) est 
honoraire. 


promu 


inspecteur général géographe 


Ces dispositions prendront effet à compter du 4 avril 1957, date à 
laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 568, 
sur le territoire de la commune de Gignac-l2-Nerthe. 


Par arrêté du 26 mars 1957, est déclarée d'utilité publique la dévia- 
tion de la route nationale 568 au droit de l'agglomération de Gignac- 
la -Nerthe, conformément aux dispositions du plan, qui restera annexé 


au présent arrêlé, 


L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à pari 
de la publication du présent arrêté. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 19 mars 1957, 
suivantes sont attribuées, au titre de la loi no 


ies majorations d'ancienneté 
92-813 du 19 juil 


let 1952, aux fonciionnaires du corps métropolilain des ingénieurs 


des travaux météorologiques : 
MM. 
Acquaielia (Albert), 7 jours. 
Ascensio (Ernest), 1 an 3 mois 
21 jours. 
ttane (Jean), 3 mois. 


Battefort (Raymond), 4 mois 
11 jours. 

Beaulieux (Jean), 1 an 1 mois 
à jours. 

Berenger (Maurice), 19 mois 
2 jours. 


Berger (Georges), ? mois 29 jours. 
Berjoan (Geurges), 5 mois 

24 jours. 
Bernot (Paul), 8 mois 18 jours. 
Boisseau (Marcel), 1 mois 

26 jours. 
Bonvoisin 

21 jours. 
Bony (Jules), 1 mois 26 jours. 
Borgniet (Paul), S mois 5 jours. 
Boulet Colomb d'Hauteserre (An- 

toine}), 11 mois 26 jours. 
Caillaud (Albert), 1 mois % jours. 
Casile (Jérôme), ? ans. 
Chabod (Georges), % jours. 
Chamwollion (Guy), 11 Mois 

27 jours. 
Chassigneux (Robert), 13 jours, 
Chauvineau (Jean), 7 mois 

10 jours, 
Contesse (Georges), 1 mois 

26 jours. 


(Paul), 10 mois 


Couedel (Jean), 3 mois ?1 jours. 


Delpech (Louis), %5 jours. 





Detwiller (Jacques), 3 mois 

1 jour. 
Faronc (Pierre), 1 mois 26 jours, 
Galliot (Jacques), 8 mois ?7 jours, 
Georget (Jean), 10 mois 15 jours, 
Goudareau (Georges), 3 Mois 

16 jours. 
Guimard (Maurice), 4 mois 

26 jours. 
Hof (André), 1 mois 26 jours. 
Langlet (Francis), 4 mois 1 jour. 
Lenvir (Georges), 3 mois 16 jours, 
Lorentz (Alfred), 1 mois 26 jours. 
Malarde (Julien), 7 mois 20 jours. 
Maury (René), 3 mois 23 jours. 
Moulin (Georges), 6 mois 

23 jours. 
Pechoux (Georges), 1 an ? mois 

3 jours. 
Philippon (Léopold), 3 mois 

21 jours. 
Pouilloux (Emile), 10 mois 

6 jours. 
Prade (Jean), 5 mois 13 jours. 
Roche (Paul), 3 mois 27 jours. 
Sorreau (Constant), 1 mois 

26 jours. 
Tauvy (Jean), 4 mois 9 jours. 
Thirion (Bernard), 8 mois 

21 jours. 
Treussart (Henri), 3 mois 26 jours. 
Valat (André), 5 mois 11 jours. 
Viguier (Robert), 10 mois 

27 jours. 
Winter (Max), 6 mois 18 jours. 


Les fonctionnaires du corps métropolitain des ingénieurs des 
travaux météorologiques désignés ci-dessous sont reclassés: 

M. Acquatella (Albert), ingénieur adjoint des travaux météoro- 
logiques de 1re classe, à dater du 21 mars 1954, compte tenu de 
7 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Ascensio (Ernest), ingénieur des travaux météorologiques de 





2° classe, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 8 jours de majo- 
ration, majoration restant à utiliser: 4 an 3 mois 13 jours; ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques de fre classe, à dater du 
& décemibre 1953, compte tenu de 1 an 3 mois 13 jours de majora- 
lion, majoration épuisée. 

M. Batlefort (Raymond), ingénieur des travaux météorologiques 
de %% classe, à dater du 14 octobre 1954, compte tenu de 4 mois 
14 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Beaulieu (Jean), ingénieur des travaux météorologiques de 
1" classe, à dater du 26 octobre 1953, compte tenu de 1 an 1 mois 
» jours de majoration. maioration épuisée. 
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M. Berenger (Maurice), ingénieur des travaux météorolagiques 
de % classe, à dater du 9 mai 1954, compte tenu de 10 mois 22 jours 
de majoration, majoration épuiste. 

M. Berger (Georges), ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
giques de 1" classe, à daler du 2? août 19%2, compte tenu de 2 mois 
29 jours de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux 
anéléorologiques de 4° classe, à dater du 2 mai 195%, | 

M. Berjoan (Georges), inzénieur dos travaux météorologiques de 
9" classe, à dater ou 7 mars 1%5, compte tenu de 5 mois 24 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Berrot (Paul), ingénieur des travaux météorologiques de 
Se classe, à dater du 13 juin 1953, compte tenu de 8 mois 18 jours de 
majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux méléorclo- 
giques de 2 classe, à dater du 13 février 19%6. 

M. Moisseau (Marcel), ingénieur adjoint des travaux météorn- 
logiques de 2 classe, à dater du 8 février 1956, compte tenu de 
4 imois 26 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Bonvoisin (Louis), ingénieur des travaux météorologiques de 
2° classe, à dater du 10 août 1%52?, compte tenu de 10 mois 21 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingénieur des tiavaux méléoro- 
logiques de 2e classe, à dater du 10 février 1955. 

M. Bony (Jules), ingénieur des travaux méléorologiques de 
2 classe, à dater du % avril 1954, compte tenu de 1 mois 26 jours de 
majoration, majoralion épuisée; ingénieur des travaux mélécrolo- 
giques de 2° classe, à dater du 20 octobre 195%, 

M. Borgniet (Paul), ingénieur des travaux météorologiques de 
2e classe, à dater du 26 octobre 1952, compte tenu de 8 mois 6 jours 
de majoration, majoralion épuisée; ingénieur des travaux météo- 
rologiques de ?* classe, à dater du 26 avril 1955. 

M. Boulet Colomb d'Hauteserre (Antoine), ingénieur des travaux 
méiéoro!ogiques de 3° classe, à dater du 4 juillet 19%, compte tenu 
de 11 mois 26 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Caillaud (Albert), ingénieur des travaux météorologiques de 
9 classe, à dater du 5 janvier 1%, compte tenu de 1 mois 26 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux météo- 
ologiques de 2° classe, à dater d'u 5 août 1956. 

M. Casile (Jérôme), ingénieur des travaux météorologiques de 
2e classe, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 1 an 5 mois 
40 jours de majoration, majoration resiant à utiliser: 6 mois 
20 jours. 

M. Chabod (Georges), Ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
piques de {re classe, à dater du 7 septembre 1952, compte tenu de 
28 jours de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux 
météorologiques de 4° lasse, à dater du 3: avril 1955. 

M. Champollion (Guy), ingénieur des travaux météorologiques de 
2 classe, à dater du 9 janvier 1955, comte tenu de 11 mois 27 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Chassigneux (Robert), ingénieur adjoint des travaux météoro- 
logiques de 1re classe, à dater du 17 septembre 1%2, compte tenn 
de 13 jours de majoralion, majoration épuisée; ingénieur des tra- 
vaux météorologiques de 4e classe, à dater du 17 juin 1955. 

M. Chauvineau (Jean), ingénieur des travaux météorologiques de 
2° classe, à dater du 2 juillet 1953, compte tenu de 7 mois 10 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingéniour des travaux météoro- 
logiques de 2e classe, à dater du 17 janvier 19%. 

M. Contesse (Georges), ingénieur des travaux météorologiques de 
2e classe, à dater du 5 juin 1954, compile tenu de 1 mois 26 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux météoro- 
logiques de 2e classe, à dater du 5 janvier 1957. 

M. Delpech (Louis), ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de 1” classe, à dater du 28 août 1954, compte tenu de 25 jours de 
majoralion, majoration épuisée. 

M. Detwiller (Jacques), ingénieur adjoint des travaux météoro- 
logiques de {re classe, à dater du 29 mars 1953, compte tenu de 
3 mois 1 jour de majoration, majoration épuisée; ingénieur des 
travaux météorologiques de 4e classe, à daler du 29 septembre 1955. 

M. Farenc (Pierre), ingénieur des travaux météorologiques de 
2" classe, à dater du 5 octobre 1953, comp!'e tenu de 1 mois 26 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux météoro- 
logiques do 2e classe, à dater du 20 juin 1956. 

M. Galliot (Jacques), ingénieur des travaux météorologiques de 
3 classe, à dater du 3% mai 1955, compte tenu de 8 mois 27 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M Georget (Jean), ingénieur des travaux météorologiques de 
Be classe, À dater du 16 avril 1%55, comple tenu de 10 mois 13 jours 
de majoration, majoration épuisée, 

M. Goudareau (Georges) : ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
giques de 1re classe, à dater du 15 août 1952, compte tenu de 3 mois 
46 jours de majoraiion, majoration épuiste: ingénieur des jravaux 
Mméléorologiques de 4e classe, à dater dn 30 juin 1955. 

M. Guimard (Maurice), ingénieur des travaux météorologiques de 
Se ciasse, à dater du 20 janvier 1955, compte tenu de 1 mois 26 jours 
de majoration, majoration épuisée, 

M Hof (André), ingénieur des travaux météorologiques de 3° classe, 
à dater du 5 mai 1956, compte tenu de f mois 26 jours de majoration, 
majoration épuiste, 

M. Langlet (Francis), ingénieur des travaux météorologiques de 
% classe, à dater du 15 octobre 19%6, comple tenu de 4 mois 1 jour 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Lenoir (Georges): ingénieur adjoint des travaux météarolo- 

ques de îre classe, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 

0 jours de majoration, majoration restant à utiliser: 3 mois 6 jours; 
incénieur des travaux mtéorologiques de 4° classe, à dater du 
21 lévriez 1955, majuration restan( à utiliser: 3 mois 6 jours, 





M. Lorentz (Alfred): ingénieur adjoint des travaux météorologi- 
ques de fre classe, à dater du 17 août 1953, compte tenu de 1 mois 
26 jours de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux 
iméiéorologiques de 4e classe, à dater du 17 octobre 1956. 

M. Mazarde (Julien), ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
giques de 2e classe, à dater du 12 mai 1955, compte tenu de 7 mois 
20 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Moulin (Georges) : ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de ire classe, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 19 jours 
de majoration, majoration restant à uiiliser: 6 mois 13 jours; ingé- 
nieur des travaux eg de 4e classe, à dater du 21 avril 
1955, majoration restant à utiliser : 6 mois 43 jours. 

M. Pechoux (Georges): ingénieur des travaux météorologiques de 
2% classe, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 10 jours de 
majoration, majoration restant à uiiliser: 4 an 1 mois 23 jours; 
ingénieur des travaux météorologiques de re classe, à dater du 
28 décembre 1953, compte tenu de 1 an 1 mois 23 jours de majo- 
ration, majoration épuisée. 

M. ge — (Léopold) : ingénieur des travaux météorologiques de 
2e classe, à dater du 5 octobre 1952, compte tenu de 3 mois 21 jours 
de majoration, majoration épuiste; ingénieur des travaux météoro- 
logiques de 1re classe, à dater du 5 mai 195. 

M. Prade (Jean), ingénieur des travaux météorologiques de 2e classe, 
à dater du «* mars 1%%4, compte tenu de 5 mois 13 jours de majo- 
ralion, majoration épuisée. 

M Roche (Paul), ingénieur des travaux météorologiques de 
Je classe, à dater du 19 juin 1954, compte tenu de 3 mois 27 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Sorreau (Constant): ingénieur des travaux météorologiques de 
3e classe, à dater du 5 avril 19531, compte tenu de 1 mois 26 jours 
de majoralion, majoration épuiste; ingénieur des travaux météoro- 
logiques de 2e classe, à dater du ©» octobre 1956. 

M. Tauvy (Jean): ingénieur adjoint des travaux météorolagiques 
de 1re classe, à dater du 21 février 19%, compte tenu de 4 mois 
9 jours de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux 
météorologiques de 4e classe, à dater du 21 novembre 1955. 

M. Treussart (Henri), ingénieur adjoint des travaux météoraiogi- 
ques de fre classe, à dater du 17 août 195%, comple tenu de 3 mois 
26 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Viguier (Rober!l), ingénieur des travaux météorologiques de 
%e classe, à dater du 22 avril 1954, compte tenu de 10 mois 27 jours 
de majoration, majoration épuiste, 

M. Winter (Max): ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de jre classe, à dater du 3 avril 193, compte tenu de 6 mois 18 jours 
de majoration, majoration épuisée; ingénieur des travaux météor 
logiques de ïe classe, à dater du 3 janvier 1956. 





Par arrêté en date du 19 mars 1957, les élèves ingénieurs des tra- 
vaux des télécommunications aériennes dont les noms suivent sont 
nommés élèves ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
(branche téléconmunications et signalisation) : 

M. Montel (Gilbert), ancienneté reportée au 1er octobre 1956, 

M. Barrois (Bruno), ancienneté reportée au 15 octobre 1956. 


Par arrêté en date dun 19 mars 1957, les contrôleurs des télécom- 
munications aériennes stagiaires dont les noms suivent sont nommés 
adjoints techniques de la navigation aérienne (branche télécommu- 
nications et signalisation) stagiaires, 1er échelon, ancienneté reportée 
au 15 octobre 1956: 

MM. Chonffot (Jean), Valen'in (Jean-Claude), Goutay (Bernard), 
Ruiz (Robert). 





Par arrêté en date du 19 mars 1957, les contrôleurs de la naviga- 
tion aérienne stagiaires dont les noms suivent, sont nommés adjoints 
techniques de la navigaiion aérienne (branche exploitation et cireu- 
lation aérienne) stagiaires, fr échelon: 

Ancienneté reportée au fer octobre 1956: MM. Lagrenade (Pierre), 
Laborde-Croubit (Pierre), Medioni (Henri). 

Ancienneté reportée au 15 octobre 19%: MM. Delom (Georges), 
Nobel (Jean), Clave de Otao!a (Christian), Cholet (Bernard), Mailloux 
(Pierre). Meinhard (Jean), Berger (Michel), Maurin (Bernard), Rossi 
(Jean), Malet (Jean). 





Par atrèté en date du 19 mars 1957, les fonctionnaires dont les noms 
suivent, en posilion de détachement, sont réintégrés dans leur corps 
d'origine, à compler des dates ci-après: 

Ingénieurs des travaux de la navigalion atricnne. 


M. Gaugry (Calixte), 17° octobre 1956. ; 
M. Marc (Robert), 19 juin 1256 (régularisation). 


Adjoints techniques de la navigation aérienne, 
(Branche Exploitation et circulation aérienne.) 


M. Rourlon (Gaston), 5 février 1957. 
M. Muselli (Jean-Martin), 17 octobre 1957. 


Agent principal de la navigation aérienne. 
"M. Goyat (Jean), 46 mars 1967. 
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Par arrêté en date du 19 mars 1957, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Couedel 
(Jean), ingénieur des travaux météorologiques de classe exception- 
nelle, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
relraile, à compter du 5 août 41957. 





Par arrêté en date du 19 mars 1957, M. Casile (Jérôme), ingénieur 
des travaux météorologiques, est adinis, sur sa demande, faire 
valuir ses droits à la retraite, à compler du 1er juillet 1957, en appli- 
cation des articles L. 4 et L. 9 du code des pensions civiles et mili- 
gr retraite el de l'article 21 du décret n° 56-1236 du 6 décem- 

re 19 





Par arrêté du 28 mars 1957, M. Doury (André), ingénieur des tra- 
vaux météorologiques, est détaché pour une durée de cinq ans, 
è compter du Îer mars 1957, auprès du commissariat à l'énergie 
atomique pour y exercer les foncliuns d'ingénieur. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 15 mars 1957, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite du concours de 1953 
et ayant satisfait à leurs obligations militaires, ont été nommés 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts 
et chaussées), pour compter du 16 mars 1957: 

MM. Antoine (Michel), Grassin (Michel), Gallet (Jean). 


Ces nominations ont été prononcées en ce qui concerne les can- 
didats n'ayant Re déjà la qualité de fonctionnaire sous réserve de 
la production du certificat réglementaire délivré par un médecin 
phtisiologue assermenté. 





Régisseurs d'avances, 





Par arrêté du M mars 1957, M. Muscat (Yves), employé de bureau 
de l'administration des travaux publics, est nommé régisseur d'avan- 
ces pour l'arrondissement de Batna du service de l'infrastructure 
aéronautique de l'Algérie, en remplacement de M Miribel] (Emile). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret n° 57-422 du 29 mers 1957 relatif à l'organisation et au 
fonctionnement de l’école nationale supérieure des mines de 
Paris. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret du 24 août 1939 portant organisation de l'école 
nationale supérieure des mines de Paris, modifié par décrets en 
date des 26 octobre 1945, 31 juillet 1946 et 23 décembre 1955, 

Décrète : 

Art. +, — Les premier et dernier alinéas de l’article 24 du 

décret du 24 août 1939 portant organisation de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris, tel qu'il a été fixé par l’article 2 
du décret modificatif n° 55-675 du 23 décembre 1955, sont rem- 
placés par les alinéas suivants : 
t Premier alinéa: « Le ministre peut, en outre, sur la propo- 
sition du comité d'enseignement, admettre directement sans 
examen comme élèves titulaires les élèves de l’école polytech- 
nique ayant satisfait aux examens de sortie de cette école avec 
des notes jugées suffisantes par le comité. L'entrée de ces 
élèves à l'école nationale supérieure des mines de Paris ne peut 
avoir lieu postérieurement à l'année scolaire ouverte dans 
l'année qui suit celle où ils ont terminé leur service militaire 
obligatoire, sauf en ce qui concerne les ofticiers de l’armée de 
terre, anciens polytechniciens, présentés par le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre), qui pourront être admis au 
début de l’année scolaire suivant leur deuxième année de ser- 
vice; les demandes devront être adressées au directeur de 
l'école au plus tard le 15 juillet précédant l'ouverture de 
l’année scolaire à laquelle ils désirent participer ». 

Dernier alinéa: « Le nombre des élèves à admettre en appli- 
cation des deux alinéas ci-dessus est déterminé chaque année 
par le comité d'enseignement d'après les p'aces disponibles et 
porté à la connaissance des intéressés par la voie du Journal 
officiel, à l'exception du nombre d'officiers de l’armée de terre, 
anciens polytechniciens, qui est fixé par le ministre chargé des 
mines, sur proposition du secrétaire d'Etat aux forces srmées 


terre) » 





Art. 2. — Le ministre chargé des mines est chargé de l'exé- 
cufion du ane décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 29 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerre, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret du 29 mars 1957 autorisant la chambre de commerce 
de Bourg à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur es chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chembre de commerce de Bourg en date 
du 2? novembre 1956, 


Décrète : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Bourg est autorisée à 
coniracter un emprunt de cinq millions de francs en vue de l'acqui- 
sition et de l’aménägement d'un local destiné à abriter les services 
d'orientation professionnelle de Bellegarde. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossements, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la cuisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortisssment de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas, ètre mp au 
taux réel des emprun!s prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'ainorlissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et an commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret du 29 mars 1957 autorisant la chambre de commerce 
de Montluçon à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce; 

Vu le décret ne 53-849 du 18 septembre 1%3 relatif à l'intervention 
des chambres de commerce en matière d'habitation; 

Vu la delibération de la chambre de commerce de Montluçon en 
date du 21 janvier 1957, 

Déerète : 

Art, fer, —- La chambre de commerce de Montluçon est autorise 
à contracter un ermprunt de trente cinq millions de francs en vue 
du financement d'un programme de construclion de logements dans 
cetle ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité éf 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignaticns, du Crédit foncier de France ou de la caisse nàlio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxf- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission el de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 (el qu'il ressort au moment de l'émission, des conditions 
iixces, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds versés à cet effet à la chambre de 
commerce par le comité interprofessionnel du logement de Monliit- 
çon conformément aux termes de la convention conclue entre ccg 
deux organismes, 
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Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journul 
olliciel de la République franseise. 

Fait à Paris, le 29 n,ars 1903, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des afJaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

MAURICE LEMAINE. 





Décret du 29 mars 1957 autorisant la chambre de commerce d'Orléans 
à contracter un emprunt. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et nolam- 
ment les articles 22 ei 25 de ladile loi; 

Vu la décision du ministre de l'industrie et du commerre du 
2: mars 1%8 autorisant la chambre de commerce d'Orléans à 
aménager et à gérer la zone industrielle d'Orléans—Fleury-lès-Aubrais; 

Vu la délibération en date du 6 décembre 19% par laquelle la 
chambre de cormmerce d'Orléans a sollicité l'autorisation de contrac- 
fer un emprunt de 50 millions de francs, 


Décrète : 

Art, fer, — Ja chambre de commerce d'Orléans est autorisée à 
contracter un emprunt de cinquante millions de francs destinés à 
l'extension de la zone industrielle d'Orléans—Fleury-lès-Aubrais. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et corclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur vu trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépots et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
hationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de trenie ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
fous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au laux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 
‘ Ki sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudil 
emprunt au moyen des redevances perçues auprès des locataires des 
terrains. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an rommerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
oflic.el de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1997, 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des ajJaires économiques ét Jinancières, 
L PAUL RAMAIDNER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Transport de gaz. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 8 avril 146, et notamment son article ©5; 

Vu le décret n° #0-64) du 7 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application dudit article 95, et notamment 
son article 1%; 

& Vu la demande présentée par Gaz de France; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exé- 
tuter en vue de la construction d'une canalisation de transport 
de gaz sur le terriloire des communes ci-après désignées du dépar- 
tement du Var: Saint-Cyr-sur-Mer, Bandol, Sanary, Ollioules, la Seyne, 
Toulon, Je Pradet, Carqueirane, Hyères. 

l Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compler du présent arrêté. 
N Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fail à Paris, le 22 mars 1957. 
Pour je secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOE..-——— 








Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la 
chute Villeneuve-sur-Lot, sur le Lot (département de Lot-ci- 
Garonne). 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisine, 


Vu la demande de concession, avec déclaration d'utilité publique, 
résentée le 20 juin 1915 par la Société d'énergie électrique de la 
laute-Garonne, aux droits de laquelle est substituée Electricité ce 
France, en vue de l'aménagement de la chute de Villeneuve-sur-Lot, 
et ensemble le plan sommaire des lieux et ouvrages projetés et le 
méinoire descriplif; 

Vu la décision ministérielle du 26 novembre 1946 autorisant la 
mise à l'enquête de cette demande ; Û 

Vu l'arrêté en date du 27 décembre 1917 du préfet An département 
de lot-et-Garonne ordonnant l'enquête dans les communes inté- 
ressées de son département; 

Vu les résultats des enquête et conférences prescrites par le 
décret du 2% décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19%, 
et notamment l'avis de la commission d'enquéle en date des 
20 et 27 janvier 1938; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz; 

Vu le décret du 2% décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par les dispositions du décret du 7 juin 19%%0, portant glement 
d'administration publique pour À mn 08 de l'article 35 de la loi 
du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en 
ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz pour l'établissement des servitudes 
prévues par la loi; 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 susvisé, et notamment son 
article 14; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef de la 5° circonseription 
électrique en date des 23 mars 1955 et 22 juin 195; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrètent : 


Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménage- 
ment de la chute de Villeneuve, sur le Lot, travaux à entreprendre 
sur le territoire des communes de Fumel, Monsempron, Condesay- 

ues, Trentels, Saint-sylvestre, Villeneuve-sur-Lot, Penne-d’Agenais, 

rémons, Saflnt-Vite et Montayral (département de Lot-et-Garonne). 


Art. 2. — Les expropriations néressaires à l'exécution des travaux 
dé-larés d'utilité publique par l'article 1+ ci-dessus devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans, à compter de la date de pubili- 
cation du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole au secrétariat d'Etat à l'agriculture et 
le directeur des ports marilimes et des voies navigables au secré- 
tariat d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 23 mars 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux RES 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le chef ad;oint de cabinet, 
PIERRE POUTOUT, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation : 
Le directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, 
DAVID, 





Octrei de la protection des droits de propriété industrielle à l'expo- 
sition d'invontions et de nouveautés industrielles de Saint- 


Etienne. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 13 avril 1908; 

Vu le décret du 17 juillet 1908; 

Vu la demande en date du 28 janvier 1957 du président, cogrmis- 
saire général de l'Union des inventeurs et artistes industriels de 
la Loire, à Saint-Etienne; 

Considérant que l'exposition dite: Exposition d’inventions et de 
nouveautés industrielles qui se tiendra Saint-Etienne, du 29 mai 
au 10 juin 1957, est org € avec l'autorisation de l'administration, 
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Arrêle : 

Art. ÿer. — L'exposition d'inventions et de nôuveautés industrielles, 
ouverte à Saint-Etienne du 29 mai au 10 juin 1957, est autorisée à 
hénéficier des dispositions du décret du 417 juillet 1908 relatif à la 
protection temporäire des droits de propriéié industrielle dans les 
expositions. 

Art. 2 — Les certificats de garantie seront délivrés par le préfet 
de la Loire. 

Fit à Paris, le 26 mars 197. 

Pour le secrélajre d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





AGRICULTURE 


Statut du personnel administratif des chambres d'agriculture. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 10 décembre 19352 re'ative à l'établissement obliga- 
toire d'un stalut du personnel administratif des chambres d'agri- 
cüllure ; 

Vu les délibérations de la commission paritaire instituée par 
orrêlé ministériel) en date du 11 mai 193 et chargée par la loi du 
49 décembre 1952 d'étab'ir le slalut du personnel administratif des 
chambres d'agriculture ; 

Vu l'arrêlé du 2% octobre 19% portant homoïogation des disposi- 
hons du staltul du personnel des chambres d'agriculture de Ja 
mélropoie, 


Arrête : 


Art. der, — L'article 15 du statut du personnel administratif des 
chambres d'agricuilure est remp:acé par les disposilions suivantes: 

« Les agents tilu'aires bénéficient d'un régime de retraile et de 
prévoyance complémentaire du régime des assurances sociales 
agrico'es. Pour l'application de ce régime, les chambres d’agricul- 
ture ont la fccullé d'adhérer à la caisse centrale de prévoyance 
muüluelle agrico:e où à tout autre organisme fonctionnant dans le 
cädre de la loi ne 52888 du 23 juillet 1932 et garantissant aux 
salariés des chambres d'agriculture des avantages identiques ». 

Art. 2, — Le directeur des affaires pro‘essionnelles et sociales an 
secréiariat d'Etat à l'agricullure est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèlé. 

Fait à Paris, le 2? mars 1957. 

Pour :e secrélaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





Cuverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
des travaux agricoles. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, 

Vu l'articie 29 de la loi no 51-598 du 25 mai 1951; 

Vu le décret ne 51-502 du 4 mai 1951, modifié par le décret 
ne 53-861 du 17 septembre 1953 portant règlement d'administration 
publique reialif au statut particulier des ingénieurs des services 
ogricoles et des ingénieurs des travaux agrico'es, 


Arrûlent : 

Art. 1°, — Est autorisée au cours du deuxième trimestre 1957 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement d'ingénieurs des 
liavaux agricoles. 

Art, 2. — Le nombre d'emplois mis au concours est fixé à vingt- 
cinq. Toutelois, les nominations dans quinze de ces emplois seront 
d'ilérées jusqu'à l'ouverture de nouvelles vacances, en vue de 
réserver les droits à réintégration des ingénieurs des travaux agri- 
coies des cadres chérifien et tunisien. 

Art. 3. — Le directeur généra! de l'agriculture au secrétariat 
d'Elat à l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 11 mars 1957, est arceplée, sur sa demande, 
à compler du fe mars 1957, la démission de M. Chabre (Clément), 
agert technique stagiaire des eaux et forêis à Voisines (llaute- 
Mürne), triage ne 91, inspection des eaux et forêis de Langres. 


——————— — 


Par arrêtés en date des 12 mars et 15 mars 1957, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 
Les chefs de district des eaux et forèts dont les noms suivent: 


(A compter du {er avril 1957.) 
M. Debois (Robert), au Russey (Doubs), district n° 9, inspection 
de Montbéliard. 
(A compter du fer mai 1957.) 
M. Forelier (Henri), détaché en qualité de chef de district contrac- 
tuel au fonds forestier nalional à Arras (Pas-de-Calais). 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sui- 
vent: 
(A compter du fer mars 1957.) 
M. Lahon (Georges), en congé de longue durée. 


(A compter du {er avril 1957.) 


M. Moehn (Charles\, à Rosheim (Bas-Rhin), maison forest.ère 
cominunale d'Eichwald, triage n° 165, in<peclion de Barr. 


(A compter du 5% avril 1957.) 
M. Gabriac (Félix), à Bedoues (Lozère), triage ne 46, inspection 
de Mende-Est, ; 
(A compter du 8 avril 1957.) 
M. Morlon (André), à Bénaménil (Meurthce-et-Moselle), triage 
n° 4107, inspection de Lunéville. 


(A compter du 18 avril 1957.) 


M. Lacube (Martial), à Capoulet-et-Junac (Ariège), triage ne 25, 
luspectivn de Foix-Sud. 
(A compter du 24 avril 1957.) 
M. Vallet (Irénée), à Gap (Hautes-Alpes), triage ne 68, inspection 
de Gap. 
(A compter du 29 avril 14957.) 


M. Loewen (Roger), à Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison 
furestière de l'Obélisque, triage n° 100, inspection de Fontainebleau. 


(A compter du 17 mai 1957.) 

M. Pillard (Jacques), à Liffre (Ille-et-Vilaine), maison forestière 
de Saint-Denis, triage ne 6, inspection de Nantes. 

M. Bonvalot (Charles), à Traves (llaute-Saône), triage n° 41, ins- 
pection de Vesoul. 

M. Vitre (Henri), à Mailley (llaute-Saône), triage ne 67, inspec- 
tion de Vesoul. 

M. Besson (Paul), à Courtefontaine (Jura), triage ne 3, inspection 
de Dôle. 

M. Compagnon (Leuis), à Bons (Haute-Savoie), triage n° 76, ins- 
pection de Thonon. 

Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 


(A compter du 10 avril 1957.) 
M. Beffara (Emile), à Versailles (Seine-et-Oise), bureaux de l'ins- 
pection. 
M. Pibre (Louis), à Carcassonne (Aude), bureaux de la conser- 
vation. 


Le conducteur d'automobile de 1re catégorie des eaux et forêts 
dont le nom suit: 


(A compter du 15 mars 1957.) 
M. Aberth (Philippe), à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Par arrêté en date du 14 mars 1957: 

Les chefs de distriet des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés, sur leur demande, en Ja même qualité, aux postes indiqués 
ci dessous : 

M. Bonicel (Emile), à Rodez (Aveyron), district no 11, inspection 
des eaux et forêts de Rodez, est affecté à Pont-de-Montvert (Lozère), 
district ne 14%, inspection des eaux ct forêts de Mende-Est. 

M. Caunes (René), à Espezel (Aude), maison forestière des 
Ombres, district ne 19, inspection des eaux et forêls de Quillan 
est affecté à Quillan (Aude), district n° 16, inspeclion des eaux et 
furcts de Quillan. 

M. Chalagnicr (Charles), à Ambrault (Indre), maison foreslière de 

Bois-Ramier, district ne 9, inspeciion des eaux et foré's de Château- 
roux, est affevté à Hossegor (Landes), maison forestière du Musée, 
district n° 24, inspection des eaux et forêts de Dax. 
. M. Charmolue (Constant), à Carignan (Ardennes), district no 12, 
inspection des eaux et forèls de Mézières, est affecté à la Croix-aux- 
Bois (Ardennes), district ne 14, inspection des eaux et foréis de 
Mézières, 
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M. Clere (Joseph, à Caille (Alpes-Maritime=\, dis'riet ne 9, ins- 
eclion des eaux et forêts de Nice-Ouest, est affecté à Roquebillière 
Alpes-Mariiimes), inaison forestière de Roquebi.l è.e, dsr.el n° 5, 
inspection des eaux et forêts de Nice-Est, 

M. Didelat (Gabriel), à Port-sur Saône (Iaute-Saône), maison fores- 
tière de Villa-Perrin, district ne 10, inspection des caux et forèis de 
Vesoul, est alecté à Monthéliard (Doubs), d'strict n° 1, inspection 
des eaux et forêts de Montbéliard. 

M. Renault (Robert), à Sentein (Ar'ège), district ne 13, inspection 
des eaux et furèls de Saint-Girons, est affecté à Corbigny (Nièvre), 
district ne 2%, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord. 

M. Roland (Paul), à Mennevret (Aisne), maison foreslière du 
Mépas, district me 1, inspection des eaux et forèls de Laon, est 
affecté à Locquignol (Nord), maison forestière de la Maiirise, dis- 
trict ne 5, inspection des eaux et furêls de Valenciennes. 

M. Villaceque (Vincent), à Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 
maison foresti®re de Vernet-les-Bains, district n° 21, inspection de 
reslauralion des terrains en montagne, est affecté à Prades (Pyré- 
Le nee district ne 27, inspection des eaux et forêts de 

rades. 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après 
sont mulés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes 
indiqués ci-dessous : 

M. Aubry (Julien), au Val-d'Ajol (Vosges), maison forestière de 
la Feuillée, triage ne 216, inspection des eaux et forêts de Remi- 
remont, est affecté à Mondon (Doubs), triage n° 48, inspection des 
eaux el forêts de Besançon-Fst. 


M. Bernard (Louis), à Grand-Fontaine (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Saint-Pierre, triage n° 123, inspection des eaux et forêts 
de Schirmeck, est affecté à Plaine (Bas-Rhin), maison forestière 
À 2 Falle, triage ne 141, inspection des eaux et forêts de Schir- 

ck. 


M. Berthe (Fernand), à Compiègne (Oise), maison forestière de Ja 
Forte-Haie, triage ne 47, inspection des eaux et forêts de Compiègne, 
est affeclé à Bormes (Var), maison forestière de la Citadelle, triage 
ne 9%, inspection des eaux et furèts de Toulon. 

M. Bertrand (Jean), à Mende (Lozère), triage ne 71, inspection 
des eaux et forêts de Mende-Ouest, est aflecté à Balsièges (Lozère), 
maison forestière d'Ausset, triage ne 72, inspection des eaux et 
forêts de Mende-Ouest. 

_M. Bouscary (Gaston), à Joncels (Hérault\, triage n° 35, inspec- 
tion des eaux et forêts de Béziers, est affecté à Saint-Ché!y d'Aubrac 
Aveyron), maison forestière de Saint-Chéiy-d Aubrac, triage n° 41, 

ction des eaux et forêts de Rodez. 

M. Bridard (Robert), à Allain (Meurthe-et-Moselle), triage ne 49, 
inspection des eaux et forêts de Toul, est affecté à Ochey (Meurll.e- 
et-Moselle), triage ne 48, inspection des eaux et forêts de Toul. 

M. Carrère (Marcel), à Cheze (Hautes-Pyrénées), triage n° 132, 
snspec ion de reslauration des terrains en montagne, est aflecté 
L règesSud (Hautes-Pyrénées), maison forestière du Chale!-de- 
Barèges, triage ne 137, inspection de restauration des terrains en 
montagne. 

M. Cauwet (Jean), à Traize (Savoie), triage ne 19, inspection des 
eaux et forêts de Chambéry, est aflecté à Longefoy (Savoie), triage 
ne 9%, inspection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise. 

M. Cazin (Robert), à Tostes (Eure), maison forestière du Testelet, 
triage ne 58, inspection des eaux et forêts d'Evreux, est affecté à 
Criquebeuf (Eure), maison forestière des Brûlins, triage ne 56, ins- 
peclion des eaux et forêts d'Evreux. 

M. Chantreau (François), à Canteleu (Seine-Maritime), maison 
forestière de la Mare-Terreuse, triage ne 62 du service de la pêche, 
est aflecité à Mervent (Vendée), maison forestière de Cornelières, 
triage ne 11, inspection des eaux et forêts de la Roche-sur-Yon. 


M. Claude (Bernard), à la Houssière (Vosges), maison forestière 
des Huttes, triage ne 114, inspection des eaux et forêts d'Epinal- 
Nord, est affecté aux Granges-sur-Vologne (Vosges), triage me 147, 
inspection des eaux et forêls d'Epinal-Nord. 

M. Colomes Leur. à mr à y (Hautes-Pyrénées), triage 
ne 103, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est affecté 
à Clarac (Hautes-Pyrénées), triage ne 84, inspection des eaux et 
forêts de Tarbes-Argelès. 


M. Collin (André), à Luceram (Alpes-Maritimes), triage ne 39, 
Inspection des eaux et forêts de Nice-Ouest, est aflecté à Aix-en- 
Diois (Drôme), triage ne 33, inspection des eaux et forêts de Die. 

M. Douvier (Lucien), à Saïnt-Quirin (Moselle), maison forestière 
de la Verrerie, triage n° 155, inspection des eaux et forêts d’Abresch- 
Willer, est aflec à Sturzelbronn (Moselle), maison forestière 
d'Erlenmoss, triage ne 92, inspection des eaux et forêts de Bitche. 


M. Dumargne (Gaston), à Sermiers (Marne), maison forestière da 
Cadran-Nord, triage ne 85, inspection des eaux et forêts de Reims; 
est aflecté à Villers-Allerand (Marne), triage ne 84, inspection des 
eaux et forêts de Reims. 

M. Duval (Roland), à la Celle-les-Bordes (Seine-et-Oise), maison 
forestière des Hauts-Besnières, triage ne 69, inspection des eaux et 
forêts de Rambouillet, est aflecté à la Feuille (Seine-Maritime), 
maison forestière de Richebourg, triage ne 43, inspection des eaux 
et forêts d'Evreux. 

M. Finck (Emile), à Orbey (Haut-Rhin), triage n° 33, inspection 
des eaux et forêts de Ribeauvillé, est affecté Flaxlanden (Haut- 
Rhin), triage ne 119, inspection des eaux et forêts de Mulhouse. 

M. Garet (Marie), à Lessay (Manche), triage n° 31, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Lô, est aflecté à Caen (Calvados), triage 
u* 32 du service de la pêche. 


















































M. Genty (Robert), à Dampierre-en-Burly (Loiret), maison fores- 
tière de Molandon, triage n° 5, inspection des eaux et forêts de 
Lorris, est aflecté à #aucourt (Loiret), maison forestière de Puy-la- 
Laude, triage ne 1, inspection des eaux et forêts de Lorris. 

M. Gorse (Georges), à Lachaume (Côte-d'Or), triage ne 12, inspec- 
tion des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine, est affecté à Lachaume 
(Côte-d'Or), maison forestière de Lachaume, triage n° 11, inspéction 
des eaux et forêts de Châtlillon-sur-Seine. 

M. Gourbevyre ‘Jean), à Chambon-sur-Lar (Puy-de-Dôme,. triage 
ne 53 inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est, est 
affecté à Sunt-Plaisir ‘Alier!, maison forestière des Gondoux, trisge 
ne 20, inspection des eaux et forcts de Montluçon. 

M. Grosjean (Charles), à la Lande (Seine-Maritime), maison fores- 
tière du Bosgouët, triage ne 32, inspection des eaux et furéls de. 
Rouen, est affecté à Chambon-la-Forèt (Loiret), maison forestière 
de Rülv, triage ne 26, inspection des eaux et forêts d'Orléans. 

M. Guyon (André), à Boujailles (Doubs), maison forestière de !æ 
Tour, triage ne 422, inspection des eaux et forêts de Pontarlier, est 
affecté à Thieffrans {Haute-Saône), triage n° 69, inspection des eaux 
et forèlts de Vesoul. 

M. lacq (Lucien), à Lacheuscée (Meuse), maison forestière d’Iau- 
dronville, triage n° 96, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est} 
est aflecté à Samogneux (Meuse), maison forestière de Samngneux, 
triage n° 71, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est. 

M. Kremer (Marcel), à Landenvillers (Moselle), maison forestière 
communale de Landonvillers, triage no 36, inspection des eaux et 
forêts de Metz, est affecté à Hommert (Moselle), maison 1crestière 
de Stamphmuhle, triage ne 162, inspection des eaux el forêts 
d'Abreschwiiler. 

M. Lacomme (Fernand), à Mimizan-Plage (Landes), maison fores- 
tière de Lespecier, triage n° 51, inspection des eaux et forêts de 
Mont-de-Marsan, est aflecté à Saint-Julien-en-Born (Landes), maison 
forestière de Contis-Sud, triage ne 71, inspection des eaux ei forêts 
de D?x. 

M. Laurence (Clande), à Saint Sauveur (Oise), maison forestière 
du Hourvari, triuge ne 53, inspection des eaux et forêts d2 cm 
piègne, est affecté à Morienval (Oise), maison forestière de Vau 
drampont, triage n° 55, inspection des eaux et forêts de Compiègne, 

M. Lecomte (Marcel), à Fontette (Aube), triage no 22, inspection 
des eaux et forêts de Troyes, est aflecté à Wassy (Haute-Marne), 
triage ne 8, inspection des eaux et forêts de Joinville. 

M. Loubet (Pierre), à Engomer (Ariège), triage ne 46, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Girops, est eflecté à Foix (Ariège), triage 
ne 6, inspection des eaux et forèts de Foix-Nord. . 

M Mellier (Pierre), à Sainte-Gauburge (Orne), maison forestière 
de Francheville, triage ne 10, inspection des eaux et forêts d’Alen- 

on, est affecté à l1 Ferrière-au-Doyen (Orne), maison forestière 
e la Mare-Bodin, triage n° 11, inspection des caux et forêts d’Alen- 
çon. 

M. Moulin (René), à Coincy (Aisne), triage no %, inspection des 
eaux et forêts de Villers-Cotterûêts, est affecté à Tourouvre (Orne), 
maison forestière des Ratelels, iriage ne 8, inspection des eaux 
et forêts d'Alencon. 

M. Muller (Marcel), à Dambach-la-Ville (Bas-Rhin), triage ne 4161, 
inspection des eaux et forêts de Sélestat. est affecté à Lichtenberg 
(Bas-Rhin), maison forestière de Buxemberg, triage n° 68, inspection 
des eaux et forêts de la Petile-Pierre. 

M. Ourteau (Antoine), à Auvers (Ilaute-Loire), maison forestière 
de Montmouchet, triage n° 3%, inspection des eaux et forêts du Puy, 
est aflecté à Saint-Lary (Ariège), triage n° 50, inspection des eaux 
et forêts de Saint-Girons. 

M. Patras (Arthur), à la Motte-du-Caire (Basses-Alpes), maison 
forestière de Beau-Séjour, triage n° 58, a + ion des eaux et forêts 
de Sisteron, est affecté à Chastel-Arnaud (Drôme), maison forestière 
de Saint-Moirans, triage ne 27, inspection des eaux et forêts de 
Valence. 

M. Pegeot (René), à Rouvres-en-Woëvre (Meuse), triage n° 70, 
inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, est affect Franoig 
(Doubs), triage ne 9%, inspeclion des eaux et forêts de Besançon- 
Ouest. 

M. Pelopidas (Robert), à Annot (Basses-Alpes), triage ne 50, Ins- 
pection des eaux et forêts de Digne, est affecté à nols-en-Forêt 
(Var), triage n° 69, inspection des eaux et forêts de Draguignan. ; 

M. Peplot (Louis), à Re (Vosges), maison foresuère de 
Meuselotte, trisge n° 225, inspeclion des eaux et forêts de Remire- 
mont est affecté à Guyans-Vennes (Doubs), triage n° 61, inspection 
des eaux et forêts de Besançon-Est. 

M. Perrier-Gros-Claude (Gabriel), à Hauteluce (Savoie), maiso 
forestière d'Hauteluce, triage ne 73, inspection des eaux et forêt 
de Chambéry-Maurienne, est affecté à Marthod (Savoie), triage n° 80, 
inspection des eaux el forêts de Chambéry-Maurienne. { 

M. Portet (Henri), à Erce (Ariège), triage ne 37, inspection de 
eaux et forêls de Saint-Girons, est aflecté à Saint-Martory (Haute 
Garonne), triage ne 77, inspection des eaux et forèts de Saint 
Gaudens. 

M. Poupin (Camille), à Pasques (Côte-d'Or), maison forestière, 
de Pasques, triage n° 45, inspection des eaux et forêts de Dijon- 
Est, est affecté au Gâvre (Laire-Inférieure), maison forestière de, 
Carheil, triage ne 13, inspection des eaux et forèts de Nantes. 

M. Quesnel (Jean-Pierre), À Vatteville-Ja-Rue (Seine-Maritime); 
maison forestière de Sainte-Croix, triage n° = À ction des eau 
et forêts de Rouen, est aflecté à la Londe (Se aritime)}, l'Horete 
forestière des Boschyons, triage n° 34, inspection des eaux et forê 
ucn 
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M. Rabouin (Emile), à Fcaquelon (Eure), maison forestière de 
la Houssaye, triage n° 61, inspection des eaux et forêts d’Evreux, 
est affecté à Berné (Morbihan), maison forestière de Pont-Neuf, 
triage ne 32, inspection des eaux et forêts de Vannes. 

M. Rouet (Marcel), à Sarrogna (Jura), triage n° S&, inspection 
des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est affecté à la Chaumusse 
(Jura), triage ne 99, inspection des eaux et forêts de Saint-Claude. 

M. Rotge (Adrien), à Bagnères-deLuchon (Haute-Garonne), triage 
ne 105, inspection de restauration des terrains en montagne, est 
affecté à Heches (Hautes-Pyrénées), triage n° 115, inspection des 
eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 

M. Rousseau (Fernand), à Cirey-sur-Blaise (llauteMarne), mai- 
son forestière de Ceffonds, triage n° 11, inspection des eaux el 
forêts de Joinville, est affecté à Ilasnon (Nord), maison forestière 
de Caltaines, triage n° 6, inspection des eaux et forûts de Valen- 
ciennes. 

M. Schmitt (Charles), à Wangenbourg (Bas-Rhin), triage no 142, 
inspection des eaux et forêts de Phalsbourg, est affecté à Engen- 
thal (Bas-Rhin), maison forestiere de Weihermatt, triage ne 111, 
inspection des eaux et forêts de Saverne. 

M. Sigre (Maurice), au Porge (Gironde), maison forestière du 
Gressier, triage ne 22, inspection des eaux et forêts de Bordeaux, 
est affecté à Vineuil (Loir-et-Cher), maison fuorestièr: d'Octave- 
Combaud, triage n° 53, inspection des eaux et forêts de Blois. 


M. Seigneurin (Fernand), à la Roche-Posay (Vienne), triage ne 1, 
inspection des eaux et forêts de Poitiers, est aflecté à Naintré 
(Vienne), maison forestière de la Commission, triage n° 3, ins- 
pection des eaux et forêts de Poitiers. 


M. Sonthonnax (Maurice), à Norante (Basses-Alpes), triage ne 35, 
inspection des eaux et forêts de Digne, est affecté à Digne (Basses- 
Alpes), triage ne 27, inspection des eaux et forêts de Digne. 


M. Tajan (André), à Nistos (lantes-Pyrénées), triage n° 10, 
inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est aflecié à Galan 
(Hautes-Pyrénées), triage n° 88, inspection des eaux et forèls de 
Tarbes-Argelès. 

M. Tupin (Roger), à ja Chapeille-d'Abondance (Haute-Savoie), 
triage ne 63, inspection des eaux et forêts de Thonon-les-Bains, 
est aflecté à Etrembières (Haute-Savoie), triage ne 74, inspection 
des eaux et forêts de Thonon-les-Baïins. 

M. Vergne (Gilbert), à Saint-Just-Ibarre (Basses-Pyrénées), triage 
ne 14, inspection des eaux et forêls de Bayonne, est affecté à Véze- 
Jay (Yonne), triage n° 86, inspection des eaux el forêts d’Avallon. 

M. Violeau (Hugues), à Saint-Jean-de-Belleville (Savoie), triage 
nv 114, inspection des eaux et forèts de Moutiers-Tarentaise, est 
affecté à Lyons-la-Forèt (Eure), maison forestière des Maisons- 
Blanches, triage ne 49, inspection des eaux et forèts d'Evreux. 

M. Vion-Delphin (Paul), à la Vieille-Loye (Jura), maison fores- 
tière de la Chapelie, triage n° 13, inspection des eaux et forêts 
de Dole, est affecté à la Vieille Loye (Jura), maison forestière des 
Turots, triage n° 25, inspection des eaux et forêts de Dole. 


M. Waguet (Gabriel), à Fores!t-l'Abbaye (Somme), maison fores- 
tière des Chartreux, triage n° 45, inspection des eaux et forêts 
d'Amiens, est affecté à Coye-la-Forêt (Oise), maison forestière du 
— sf triage n° S3, inspection des eaux et forêts de Chan- 
tilly. 


— 


Par arrêté en date du 14 mars 1957, l’arrété ministériel du 18 jan- 
vier 1957 est modifié en ce qui concerne l’aflectalion de M. Pel- 
loli (Hubert), agent technique des eaux et forêts à Gnyans-Vennes 
(Doubs), triage ne 61, inspection des eaux et forêts de Besançon- 
Est, non installé. 

M. Pelloli (Hubert) est affecté à Naïsey (Doubs), triage ne 57, 
inspection des eaux et forêts de Besançon-Est, 


Par arrêté en date du 15 mars 1957, l'arrêté ministériel du 5 fé- 
vrier 1957 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Napo- 
Jeoni (Pierre), agent technique des eaux et forêts à la Chapelle- 
en-Vercors (Drôme), triage n° 20, inspection des eaux et forêts 
de Valence, non installé. 

M. Napoleoni (Pierre) est affecté à Vaiteville-la-Rue (Seine-Mari- 
time), maison forestière de la Haye-du-Mawr, triage n° 33, inspec- 
tion des eaux et forêts de Rouen. 


Par arrêté en date du 21 mars 1957, est rapporté l'arrêté du 
28 février 1957 portant recrutement d'employés de bureau dacty- 
lographes. 





Par arrêté en date du 21 mars 1957, à défaut de candidats au 
titre des emplois réservés, les candidates dont les noms suivent 
sont nommées, en qualité de stagiaire, à titre temporaire, à l’em- 
ploi d'agent de bureau de l'administration des eaux et forêts 
(échelle 3 D) au Er échelon de cet emploi, et reçoivent les 
affectations indiquées ci-après : 


Mlle Hergle (Marcelle), à Briey (Meurthe-et-Moselle), bureaux de 
l'inspection des eaux et forêts. 


Mile Pichon (Jeannine), à Nanlua (Ain), bureaux de l'inspection 
des eaux el forêts, 





Mme Stiegler (Pierrette), à Dole (Jura, bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts. 

Mme Albouy (Janine), à Mende (Lozère), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts (service spécialisé). 

Mile Boulze (Suzetle), au Vigan (Gard), bureau du cantonnement 
des eaux et forêts, 





Génie rural. 


Par arrêlé en date du 20 mars 1957, sont inscrits sur une liste 
d'aptitude à l’emplui d'ingénieur adjoint des travaux ruraux, à 
l'issue de l'examen professionnel ouvert le 25 février 1957 pour 
l'admission des adjoints techniques du génie rural au grade d'ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux, les adjoints techniques du génie 
rural dont les noms suivent, classés par ordre de mérite: 


MM. Truca (Raymond), Martlig (Georges), Loiseau (Jacques), 
Secordel (Charles), Renaudin (André). 
Celle liste est valable jusqu'à épuisement, 


Par arrêté du 28 mars 1957, M. Pommeret (Ilenri), ingénieur @n 
génie rural, est détaché pour cinq ans, à compter du 1er avril 1956, 
auprès de ja Compagnie nationale d'aménagement de Ja région du 
Bas-Rhône et du Languedoc, en vue d'exercer Jes fonctions de chef 
de bureau d'études. 





Circulaire du 22 mars 1957 concernant le commerce et l'emploi 
des spécialités antiparasitaires agricoles systémiques. 





Le Secrétaire d'Etat à l’agriculture 
à Messieurs les préfets. 


Certaines subsltanres antiparasitaires à usage agricole dites « sys- 
témiques » ou « endothérapiques » nécessitent, en raison de leur 
toxicité et de leur caractère particulier de diffusion dans le sys- 
tème vasculaire des plantes traitées, l'observation de diverses di<po- 
sitions et précautions qui sont énoncées ci-après : 


L — Nalure, concentration et condilions de commerce des spécialités, 


Les substances ayant le caractère spécial précité sont: 

4° Le diméthyléthyl-mercaptoéthyl-thionophosphate qui doit être 
présenté en spécialités commerciales dont la concentration ne dé- 
passe par 50 p. 100; 

2o Le diméthyltiolophosphoryméthyl-méthoxypvrone qui doit étre 
présenté en spécialités commerciales dont la concentration ne dé- 
passe pas 20 p. 100. 

Les spécialités à base de ces substances ne peuvent faire l’objet 
de commerce et de publicité que dans la mesure où elles ont 
reçu l'autorisation de vente prévue par la loi validée du 2 novem- 
bre 1943 sur le contrôle des produits antiparasitaires. 

Elles doivent être dénalurées par des matières colorantes ou 
odorantes afin d'éviter toute confusion avec d’autres produits, nolam:- 
ment des boissons. 

Elles doivent étre étiqueltées et délivrées dans les conditions 
fixées pour les substances vénéneuses du tableau A par le décret 
du 26 novembre 1956, articies KR. 5149 à R, 5169 (Journal officiel 
du ?8 novembre 1956). 


II. — Cultures poutant étre traitées. — Conditions d'emploi. 


Il est autorisé de traiter tautes cullures par lesdites spécialités, 
à l'exception des cullures maraichères. 

La concentration d'emploi agricole des solutions prêtes à être 
palvérisées ne doit pas dépasser 0,1 pour cent de matière active. 

Tout traitement par ces spécialités doit étre suspendu pendant 
le mois qui précede la récolte, 


II, — Précautions d'emploi. 


Les précautions qui doivent être observées au moment de l'emploi 
sont celles fixées par l'article 8 de l'arrêté du 10 avril 1952 sur 
les esters thiophosphoriques (Journal officiel du 16 avril 1952). 


IV. — Dispositions particulières au traitement des houblons. 


Sous réserve de l'observation des conditions d'homologation, de 
dénaturation, d'étiquetage, de commerce et d'utilisation précitées, 
il peut être fait emploi, exclusivement pour les houblonnières, de 
l'oxyde bisdiméthylaminofluoro-phosphoneux, qui doit être présenté 
en spécialités commerciales dont la concentration ne dépasse pas 
40 pour cent. 

La concentration d'emploi agricole ne doit pas dépasser 0,5 
pour cent de matière active et l'application de la solution doit être 
faite au collet des plantes. 
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Les spécialités ne doivent étre délivrées qu'après signature, par 
l'utilisateur, d'une lettre-contrat établie en trois exemplaires des- 
tinés respectivement au vendeur, à l'acheteur et au service régional 
intéressé de la protection des végétaux. 

La lettre-contrat devra préciser la nature et les quantités de 
spécialités acheté:s, les superficies des cultures à traiter, le nom 
de ln commune ou des communes où elles sont situées, le nom 
et l'adresse de l'acheteur. 

Dans celte lettre-contrat, l'acheteur s'engagera: 

2) A effectuer uniquement les traitements sur houblons; 

b) A observer strictement les précautions d'emploi qui sont pres- 
crites ; 

€) A permettre l'accès de ses cultures aux autorités chargées 
du contrôle, particulièrement aux agents du service de la protection 
des végélanx et agents du service de la répression des fraudes, 
et à 'cur faciliter l'exécution de leur mission, notamment d'effectuer 
des prélèvements. 


V. — Annulation de disposilions antéricures. 


Sont annulées les dispositions des quatre circu'aires ci-après rela- 
lives aux substances systémiques : 

Circulaire du 24 avril 1953 (Journal officiel du %5 avril); 

Circulaire du 23 avril 1954 (Journal officiel du 2? mai); 

Circulaire du 12 mai 1955 (Journal officiel du 17 mai); 

Circulaire du 26 mai 1956 (Journal officiel du 6 juin). 


Je vous serais obligé de bien vouloir assurer à la présente circu- 
laire la plus large diffusion possible, notamment en l'insérant au 
Recueil des actes administratifs et en la signalant à MM. les 
maires et chefs des services intéressés de votre département. 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 2 ag À 1957 portant extension à la commune d'Espalion 
de l'ensembie des dispositiuns de la loi n° 48-1360 du Ÿ#7r sepiem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo. 
caiions de logement, modifce. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, 

Vu la loi n° 48-1269 du ter septembre 1948 portant modilication et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des alloca'ions de logement, modifiée, et nolam- 
ment son article fer; 

Vu Ja roposition du conseil municipal d'Espalion en date du 
3t mars 19% ; 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Aveyron en date du 
29 novembre 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du fer septembre 
1953 porlant inodilicalion et codilication de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instiluant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totauité 
à la commune d'Espalion (Aveyron). 

Art, % — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1937. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaire; économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 





Services extérieurs. 





E 


Par arrêté en date du %1 mars 1957, M. Nelli (Pierre), ingénieur 
principal titulaire de 1re classe, > échelon, atteint par la limite 
d'age, est admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter 
du 27 avril 1957. 

L'intéressé est nommé ingénieur en chef honoraire à compiler 


de la méme date. 
ee 











—. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 29 mars 1957 abrogeant l'article 8 du décret du 21 mal 1949 
portant réforme des études de chirurgie centaire. 





Le président du conseil des ministres, 

+ le rapport du ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 24 mai 1949 modifié, portant réforme des études 
de chirurgie dentaire ; 

Vu l'avis de la seclion permanente du cunseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrète : 
Art. fer, — L'article 8 du décret du 24 mai 1949 susvisé est abrogé. 
Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 


la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





le 
relatif à des équivalences de certificats d'études supérieures en 
faveur des étudiants de hnsnantnerg de la Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
pale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 22 janvier 189% modifié relatif à la licence 
ès sciences; 

Vu le décret me 29-347 du 12 mars 4949 relatif À la composition 
des licences ès sciences exigées pour l'accès aux fonctions d'ensei- 
gnement dans les lycées, collèges et écoles normales et pour l’ins- 
criplion aux agrégations scientifiques ; 

Vu le décret du 1er août 1949, complété par les décrets des 24 juin 
1950, 22 mars 1952, 23 tévrier 1953 et. 9 juin 1955, relatif à des 
équivalences de cerilficats d'études supérieures en faveur des étu- 
+ de l'université de la Sarre; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
“1 “ 
u l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. fer, — A titre provisoire, l'article 1e du décret du 4* août 
1949, complété par le décret du » juin 1950 relatif aux équivalences 
de certiticats d'études supérieures en faveur des étudiants de l'uni- 
versité de la Sarre, est complété ainsi qu'il suit: 


2 d0oebts do c'es 00 VC LE TTC Le 00 CTI Te 


Certificat d'études supérieures de mathématiques générales. 

Certificat d'études supérieures de minéralogie. 

pres d'études supérieures de zoologie. 

Art. 2. — Le ministre d'Elat, chargé 2 l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES 


eux MOLLET. 





À du ?9 mars 1957 portant transformation de chaire 
l'université de Bordeaux et nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 29 mars 1957, la chaire d'études hispani- 
ques de la faculté des lettres de l'université de Bordeaux (dernier 
titulaire: M. Rumeau, nommé à Paris) est transformée en chaire 
de géographie générale. 

M. Enjalbert, maître de ge — fe la y" *  — lettres de 
l'université de Bordeaux, es compt mars 

rofesseur dans la chaire de géographie ir de celle même 

acullé et ütujarisé dans le grade correspondan 
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Décret du 29 mars 1957 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 29 mars 1957, M. Henriet, professeur chargé 
de cours à titre permanent à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de l'université de Besançon (chaire d'histologie)}, est 
transféré, à compter- du 47 mars 4957, dans la chaire d'anatomie 
de cette même école, 





Décret du 29 mars 1957 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 29 mars 1957, sont nommés professeurs dans 
les chaires ci-dessous désignées à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Rennes, à compter du {+ janvier 
4957, et tilularisés, à cette date, dans le grade correspondant : 

Physique. — M. Guelf, maître de conférences agrégé stagiaire, 

Clinique ophtalmologique. — M. Ardouin (Maurice), agrégé. 





Décrets du 2 avril 1957 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'enscignement technique. 





Par décret en date du 2 avril 1957, M. Grandbois (Roger), agrégé 
de l'Universilé, inspecteur ue l’académie de Paris, est nommé jins- 
| --<t général de l’enseignement technique à compter du 1° mars 
957. 





Par décret en date du 2 avril 1957: 

M. Meyer (Emile), inspecteur de l'académie de Paris, est nommé 
inspecteur général de l’enscignement technique à compter du 
der mars 4957. 

M. Wallebled (Marcel), dire:teur de l'école nationale supérieure 
des arts et industries texliles de Roubuix, est nommé inspecteur 
général de l'enseignement technique à compter du 1° mars 197. 





Octroi de l'autonomie à un contre d'apprentissage, 


Par arrêté en date du 26 mars 1957, le centre d'apprentissage 
masculin G. 249, jumelé à l'école nationale d'ingénieurs arts et 
métiers de Châlons-sur-Marne (Marne), fonctionnéra à compter du 
4er octobre 1957 comme établissement autonome, sous le même 
indicatif que précédemment. 





Composition du conseil de perfectionnement 
de l'enstignoment ménager familial. 





Par arrêté du 20 mars 1957, M. Grandbois, inspecteur d'académie 
de Paris, est nommé membre de droit du conseil de fectionne- 
ment de l’enseignement ménager familial, en remplacement de 
M. Evrard, inspecteur général de l'instruction publique. 





Bibliothèques de France. 





Par arrèté du 29 mars 1957, Mlle Cambuzat (Madeleine), sous- 
bibliothécaire de ?° classe, % échelon (indice 235), à la bibliothèque 
universitaire de Lyon, est détachée pour une période de cinq ans, 
à compter du 1% octobre 1956, dans l'emploi de bibliothécaire 
contractuel, pour assurer la direction du service départemental de 
lecture publique des Pyrénées-Orientales. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 28 mars 1957, il est mis fin, à compter du 31 décem- 
bre 1955, du détachement de M. Meriel auprès de M. l’administra- 
teur du Collège de France. 

M. Meriel (Pierre), professeur agrégé de physique, est placé en 
position de détachement auprès du président du conseil (commis- 
sariat à l'énergie atomique) pour une période allant du 1*+ janvier 
4956 au 31 décembre 4960, en vue d'eflectuer des travaux de 
recherche au centre d'études nucléaires de Saclay. 





Par arrêté du 29 mars 1957, Mme Marcilhacy, née Leirekeilel 
Le (Christiane), professeur agrégé d'histoire et géographie au 
 —+ jeunes filles Honoré-de-Baizac, à Paris, est placée en posi- 

de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période d’un an, à compter du 
4e octobre 1956, en vue d'exercer des functions de chercheur. 








Par arrêté du 29 mars 1957, Mlle Pinede (Christiane), professeur 
agrégé d'histoire et géographie au lycée de jeunes filles de Tou- 
louse, est placée en position de détachement auprès du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compler du fe octobre 1956, en vue d'exercer des fonc- 
tions de chercheur. 


Par arrêté du 29 mars 1%7, Mlle Van Brock (Nadia), professeur 
agrégé de grarnmaire, est placée en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an, à compter du {er octobre 1956, en vue d'exer- 
cer des fonctions de chercheur, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 29 mars 1957, M. Lombes (Raymond), instituleur 
de 5° classe du département des Basses-Pyrénées, est mis du 4er mai 
1%5, pour une durée de cinq ans, à la disposilion du directeur du 
centre national de documentation pédagogique pour exercer ses 
fonctions d’instiltuteur chargé d'études au centre national de docu- 
mentalion pédagogique. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 29 mars 1957 portant désignation 
du secrétaire général par intérim de l'Oubangui-Chari. 





Par décret en date du 29 mars 1957, M. Mourruau (François), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelie de la France d'outre-mer, 
esi nommé secrélaire générai par intérim de l'Oubangui-Chari. 





Administration générale. 





Par arrêté du 21 mars 1957, M. Pradie (Bernard), sous-chef de 
bureau de 2e classe d'administration générale d'outre-mer, obtient 
dans le grade et la casse qu'il occupe actuellement un complément 
d’anciennelé pour services militaires de 1 mois 24 jours, 





Par arrêté du 29 mars 1957, M. Schneyder (Marcel), rédacteur de 
2 classe d’administraluon générale d'outre-mer, est placé dans la 
position de service détaché après du ministère des affaires étran- 
gères (relations avec les Etats associés), à compter du 8 décembre 
1955, veille de son cmbharquement pour une durée maximum de cinq 
ans pour servir en qualité d’attaché de consulat (indice 215). 





Enseignement. 


Par arrêté du 13 mars 1957, est rapporté, en ce qui concerne 
Mme Colomb, née Cadoux (Odette), l'arrêté du 7 mars 1955, 

Mme Coiomb est classée pesdant son détachement et pour compter 
du 20 octobre 1954, en qualite d’adjointe d'enseignement ?e échelon, 
dans le cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer, 





Par arrèlé en date du 22 mars 1957, M. Veillet (André), professeur 
à la faculté des sciences de Naney, est mis en gosilion de mission 
auprès du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française en vue d'assurer un *nseignement de licence à l'institut des 
hautes études de Dakar. 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois. 





Magistrature. 





Par arrêté en date du 22 mars 1957, M. Biba10, procureur de la 
République près le tribunai de première instance de Tananarive, est 
placé dans la position dè nussion à Käampa'a (Ouganéa), du 16 octobre 
1956 au 3 novembre 1956, pour assister à la conférence sur le traite- 
ment des jeunes délinquants wrganisée par la comaimni:sion de coopé- 
ration technique en Afrique. 


— ie. di. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du ? mars 1957: page 2393, 
> colonne, 56 ligne, au heu de: « Guenin (Pierre-Jean), docteur 
en médecine à Paris », lire: « Guenin (Pierre-Jean), chirurgien des 
hôpitaux de Paris ». 





Budget additionnel de l'institution nationale 
ces jeunes avougles de Paris pour 1956. 





Par arrêté en date du 26 mars 1957, le budget de l'institution 
nationale des jeunes aveugles pour l'exercice 1956 est augmenté 
en receltes d'une somme de 900.000 F, applicable au chapitre @: 
« Dons et legs » et en dépenses de la même somme applicable 
pour 106.926 F au chapitre 48: « Emploi des dons el legs » el 
pour 793.074 F au chapitre 50. Excédent réservé, 





Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 27 :mars 1957, la liste W'aptitude établie, 
au titre de l'année 1957, en ajj.ication des dispositions des articles 4, 
5, et 19 du décret ne 55-1490 du 17 novembre 19%5, en vue du recru- 
tement au choix d'un adminui-trateur civi: est fixée ainsi qu'il suit, 
par ordre alphabétique : 

M. Blanchard (Roger), Mme Delpech ‘Pau'ette), M. Fournier (Jac- 
ques), Mme Franjulien (Mari Lucie), Mie Laurenceau (Cécile). 





inspection de la santé. 





Par arrêté du 14 mars 1957, l'offre de démission de M. le docteur 
Montagne (Francis), médecin inspecteur élève de la santé, est 
acceplée à dater du 1er février 1957. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère ds affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Par arrêté du 14 mars 1957, sont nommés, à titre précaire et 
révocable (à défaut de candidats proposés au titre des emplois 
réservés), gardes des haras, {+ échelon, stagiaires, à compiler du 
der mars 1957, les journaliers dont les noms suivent: 

Au dépôt d'étalons de Cluny: M. Peyrade (Pierre). 

Au dépôt d'élalons de Montier-en-Der : M. Neveux (Raymond). 


—+-e + 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Par arrêté du 15 mars 1957, ont été rapportées les dispositions de 
l'arrêté du ?5 mai 1956 en tant qu'elles concernent Mme Vernet 
(Albertine), nommée employée de bureau à l'administration centrale 
des finances en exécution de la loi du 26 octobre 196 et du décret 
du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


+e<e 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 3 avril 1957, 


A Quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résoiution (ne 2109) de M. Dejean 
éi plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
unifler el à simplilier les délais de procédure en matières civile, 
commerciale, adininistralive et pénale, (No 2976. — M. Wasmer, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vole de la proposition de loi (ne 700) de M. Beltencourt 
tendant à modifier les articies 535 et %6 de la loi du % juillet 18st 
sur la presse. (Ne 4116, — M. Yves Peron, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
instituant diverses mesures de protection en faveur des militaires 
reppelés ou maintenus sous: les drapeaux, (Nos 2680-515-5395. — 
7 Gautier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

at. 


4. — Voile, en deuxième lecture, de la proposition de loi relalive 
aux localions-gérances de fonds de commerce, (La commission 
conclut au rejel.) (Nos 15-6489, — M. Mignot, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. —- Vole du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif aux cadres d'aspirants de réserve des eervices de santé des 
armées (n°4 4309-4594. — M. Gaillemin, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 


6. — Examen d'ufie deuxième demande de délai supplémentaire 
um ia distribution du rapport de la commission des immunités par- 
emenlaires sur la demande en autorisation de poursuites ne 5871 
con“ernant M. Davoust. 


7. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
poyr la distribution du rapport de la commission des imimunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuiles n° 30 
concernant M. Brelin. 


8. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 3%11 
con’ernant M. Bône. 


9. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
parementaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 413 
concernant M. Davoust, 


10. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en aulorisation de poursuites n° 4056 
concernant M. Scheider. 


11. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribuiion du rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 4057 
“oncernant M. Léger. 


92. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunilés 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 4:50 
concernant M. Brelin. 


13. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuiles n° 4178 concer- 
nant M, Vaugelade. 


14. — Discussion des conclusions du rapport {ne 4717) de la ‘“am- 
mission des immunités parlementaires sur ia demande en autorisa- 
tion de poursuiles (ne 3769) concernant M. Bouyer. (M. Montalat, 
rapporteur). 


15. — Dis‘ussion de l’interpeliation de M. Robert Besson sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre devant le nombre 
toujours croissant des ac:idents de la roule: 1° pour adapter le 
réseau français aux exigences de la circulation automobile actuelle; 
% pour développer la prévention et les moyens de contrôle destinés 
à assurer le respec! par es usagers des prescriplions du “ode de la 
route, conditions indispensables pour permettre un développement 
normal de l'industrie automolAle, du tourisme et de nos transports, 
éléments essentiels de notre économie nationale. 


16. — Suite de la discussion du t de loi (ne 3703) et de ld 

icttre rectificative (ne 4021) au t loi concernant diverses dis 
«itions relatives au Trésor (n° - — M, Fran:is Leen- 
ardt, rapporteur général). 
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17. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les règles relalives à la créa- 
tion, la suppression et l'extension de la compétence terriloriale ou 

rofessionnelle des conseils de prud'hommes, (Nes %17-3955-4390. — 
ime Francine Leïlebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 
restreint.) 

18. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de Joi 
relative au recouvrement de certaines créances. (Nos 4213-1486. — 
M. Mignot, rapporteur.) 

19. — Discussion du projet de loi (n° 4035) programme pour l'aide 
à la construction navale. (N°s 4322-3609, — M. Mazier, rapporteur.) 





Liste deë projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 3 avril 1957. 





Ne 3503 (rectifié). — Proposition de loi de M. Engel tendant à 
étendre le bénéfice des dispositions de l’article 64 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 195 aux invalides de guerre, militaires 
ou civils, d'au moins où p. 100 (renvoyée à la commission du 
travail). 

N° 4090. — Proposition. de loi de M. Anthonioz tendant à établir le 
Statut du meublé (renvoyée à la commission de la justice), 

N° 4574. — Proposition de loi de M. Pierre-Henri Teitgen tendant 
à abroger l'article 9 de la loi du. 2 février 19%5 relative à 
l'indemnisation des travailleurs victimes des inondations (ren- 
voyée à la commission du travail), 

Ne 4556. — Rapport supplémentaire de M. Marrane, au nom de la 
commission de l'imérieur, sur les propositions de loi relatives 
aux taxes sur les appareils automatiques installés dans les 
lieux publics. 

Ne 5591. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter le 
4e alinéa de l'article 4 de la loi du 3 avril 4250 portant auto- 
risation de transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

N° 4598. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendart à 
inviter le Gouvernement: 1° à maintenir intégralement aux 
agents des musées nalionaux les indemnités fixées par le 
décret du 17 seplembre 1956; 2 à étendre le bénéfice de 
ces indemnités aux agents du Muséum d'histoire naturelle 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 

Neo 4599. — Proposition de loi de M. Nerzic tendant à exonérer du 
droit de timbre sur le récépissé de déclaration de mutation 
des débits de boissons la veuve d'un titulaire décédé  (ren- 
voyée à la commission des finances). 

N° 4609. -— Avis de M. Gautier-Chaumet, au nom de la commission 
de la marine marchande, sur le projet de loi-programine pour 
l'aide à la construction navale, 

Ne 3643. — Proposition de loi de M. Courant tendant à abroger le 
décret du 1% mars 1957 relatif aux importations de marchan- 
dises (renvoyée à la commission des affaires économiques). 

Ne 4674. — Proposition de loi de M. Bruyneel tendant à assurer au 
fonds national de surcompensation des prestations familiales 
agricoles la recetle prévue par le paragraphe 2° de l'article 2 
de la loi de finances pour 1%7 (renvoyée à la commission 
ds finances). 

Ne 4720, — Proposition de loi de M. WHernu tendant à compléter 
l'article 10 de la loi du 31 décembre 1955 afin de réparer cer- 
taines omissions dans l'intégralion d'agents d'adimmistrauon 
(renvoyée à la commission de i'intérieur), 

Ne 4724. — Proposition de résolution de M. Damasio tendant à 
inviter le Gouvernement à demander au Gouvernement maro- 
cain toutes possibilités d'intervention des forces armées fran- 
çaises en vue de la défense de la vie, de l'intégrité corporelle 
ect des intérêts moraux et matériels des ciloyens français 
(renvoyée à la commission des affaires étrangères). 

Ne 4742 (1). — Proposition de résolution de M. Girardot tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir en activité et à rénover 
la centrale thermique de Sainte-Tulle (renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle). 

Ne 4743. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 80 avril 4957 le 
délai accordé aux entreprises et sociétés pour effectuer les 
formalités relalives aux nouveaux impôts institués par Îles 
décrets du 18 mars 1957 (renvoyée à la commission des 
finances). 


(1) Tirage restreint. 


——_—_./—_ 








Commission de l'agriculture. 





Séance du mardi 2 avril 1957. 


Présents. — MM. Besson (Robert), Boscary-Monsservin, Chatelain, 
Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Lecœur, Lucas, Lux, Mabrut, Méhai- 
gnerie, Nisse, Pelleray, Rincent, Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, 
Thoral. 

Suppléants. — MM. Tamarelle (de M. Bretin), Gaumont (de 

Bricout), Dorey (de M. Charpentier), Mme Francine Izfebvre 
(de M. P. Guillou), MM. Camille Laurens (de M. Antoine Guitton), 
de Tinguy (de M. Ihuel), Pinvidic (de M. Michel Jacquet), Nerzic 
(de M. Haymond Laïiné), Ilovnanian (de M. Gilbert Martin), Biliat 
(de M. Waldeck Rochet)}, Monnier (de M. Vahé). 








Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 2 avril 1957. 


Présents. — MM. Berthommier, Cherrier, Cupfer, Dejean, Denis 
(Alphonse), Gaultier (Aaïdré), Halboul, Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc 


(Jean) (Pas-de-Calais), Maton, Michel, Naudet, Peron (Yves), Plaj- 
san'e, Mme Rabaté, MM. Roiland, Vigier. 

Ercusés. — MM. Douala, Seitlinger. 

Supp'éants. — MM. Reoyo (de M. Davoust), Roïand Dumas (de 


M. Lisette). 





Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du mardi 2 avril 1957. 


Présents. — MM. Alduy, Coquel, Cordillot, Cuic£i, Pevinat, Juskie- 
wenski, Llante, Malbrant, Manceau (Roberi) (Sarthe), Mbida, Mon- 
don (Raymond) (Réunion), Naudet, Ninine, Raingeürd. 


Ercusé. — M. Douala. 


Suppléants. — MM. Roclore (de M. Anlier), Saliiard du Rivauit 
(de M. Apithy), Gabelle (de M, Aubame), Rolland (de M. Barry 
Diawadou), Garnier (de M. Charles Benoist), Nerzie (de M. Bouyer}, 
Mine Francine Lefebvre (de M. Buron), MM. Rieu (de M. Cermo- 
lacce), Tamarelle (de M. Courrier), Charles (de M, Démarquet), 
Barbot (de M. G. Duprat), Legendre (de M. Fourcade), Lenormand 
(de M. Marcel Hamon), de Baudry d'Asson (de M. Hénault), Tré- 
molet de Villers (de M. Camille Laurens), Mancey (de M. Mudry), 
Bayrou (de M. Ouedraogo Kango), Plantier (de M. Sanglier), Lourvel 
(de M. Sidi El Mokhlar), Le Floch (de M. Sissoko), Paul Coste- 
Floret (de M. Teitgen), Dufour (de M. Tricart), Cormier (de 
M Tsiranana). 


a 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudé 
4 avril 1957, à dix heures (local de la commission ne 265) : 

I. — Norminalion d'un rapporleur pour avis pour le projet de lai 
(ne 4676) autorisant le Président de la République à ratifler le traité 
instituant la Communauté économique européenne, le traité insti- 
tuant la Communauté européenne de l'énergie alomique, el cer- 
taines conventions annexes, signés à Rome le 25 mars 1957. 

11. — Nomination de rapporleurs pour: 

Le projet de loi (ne 3952 pus ratification du décret n° 57-80 
du 9 janvier 195: modifiant le tarif des droits de douane d'impor- 
tation ; 

La proposilion de loi (ne 3925) de M. Abelin tendant à assurer ia 
représentation des industries exporlaltrices au sein du Conseil éco- 
noimnique ; 

La proposition de loi (ne 4080) de M. Pleven tendant à élargir 
la représentation des classes moyennes au Conseil économique ; 

La proposition de loi (ne #%691) de M. Pierre Montel tendant à 
modifier l'article 15 de la loj du 20 mars 1%1 sur la composition 
du Conseil économique ; 

La proposition de loi (ne 4181) de M. Billat tendant à exonérer de 
la taxe pour frais de chambres des métiers les arlisans de jlus de 
6» ans travaiilant seuls; 

La proposilion de loi (n° 4%11) de M. Carrot tendant à la semi- 
libération des prix de certaines eaux minérales; 

La proposition de loi (n° 4462) de M. Trémolet de Villers tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire au budget les crédis néces- 
saires à favoriser l'équipement commercial el la imnodernisalion de 
la distribution ; { 

La proposition de loi (n° 464%) de M. Courant tendant à abroger 
le décret ne 57-312 du 15 mars 1% relalif aux importations de 
marchandises. | 

HE. — Rapport supplémentaire de M. Jean-Paul David sur la propo- 
sition de résolution de M. Gautier-Chaurmet (n° 2%616) tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper les troupes de brodequins en 
cuir. 

IV. — Echange de vues sur la réforme de l'artisanat. 

La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 4 avril 4957, 
à dix heures (local de la commission n° 205): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 4332) de M. Jean Lainé (détachement 
des fonctionnaires auprès des caisses d'épargne); i 


La proposition de loi (n° 422) de M. Klock (pensions b‘névoles 
à cerlains agents locaux); 

La proposilion de loi (ne 426) de M. Pesquet (maintien dans leur 
emp:oi des muliés de guerre fonctionnaires}; 

La proposition de loi (n° 419) de M. Maurice Schumann (mise en 
disponilylité des femmes fonctionnaires mères de fsmilie): 

La proposition de résolution (ne 44%) de M. Quinson (échanges 
internationaux dans le domaine communal ; 

La proposition de loi {n° 4473) de M. Sauvage (impôt sur les spec- 
tacles relalifs aux appareils automatiques, ; 
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La proposition de loi (ne 4:%4%) de Mile Marzin (dégagement des 
cadres des fonclionnaires, catégories B, C et D); 

La proposilion de résolution (ne 4:43) de M. Fajon (échelles de 
rémunéralion, catégories br et C;; 

La proposition de loi (n° 4511 reclifié) 4e M, Alfred Coste-Floret 
(réintégration des prets et sous-préfets déportés) ; 
Le projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 46,2 
(modification des articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884). 

1 bis. — Nomination Ces rapporteurs, en remplacement de M. Ner- 
Zi‘, pour: 

La proposition de lol (ne 27381 de M. Vahé (commerçants non 


sédentaires); 
La proposilion de loi (ne 1:07) de M. Juliard (fermeture des 


bouiangerics) ; 

La proposition de loi adoptée par le Conseli de la République 
(ne %9320) (fermeture des bouiangeries,. 

L ter. — Examen de l'urgence de la proposition de lai (n° 4721) 
de M. Jacques Féron (report de la date d'applualion du nouveau 
régime de la patente), et nomination d'un rapporteur. 

Eventuellement, examen du rapport. 

I. — Avis de M. Mérigonde sur le pro'et de loi modifié par le 
Conseil de la République (n° 4152) (loicadre construction de loge- 
ments, deuxième lecture). 

HE — Rapport de M. Cristofol sur la proposition îe loi (n° 3661) 
de M. Barthélemy (validation des services accomplis par les fonc- 
lionnaires classés en calégorie C;. 


IV. — Rapport de M. Quinson sur sa proposition de résolulion 
(no 1306) (bücherons élagueurs de la ville de Paris). 
V. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de lai adoptée 


par le Conseil de la Képublique (n° 3286) (entrée, circulation, 
séjour des étrangers en France). 


VI. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi (ne 4072 
de M. Turc (fonctionnaires expulsés d'Egypte). 
VU. — Rapport de M. Quinson sur sa proposition de résolulion 


ne 9%) (réforme adyminis!ralive), 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
jeudi 4 avril 1957, à neuf heures quarante-cinq {local de la com- 
mission n® 250): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi n° 12%) de M. 
des travailleurs âgés) ; 
La proposition de loi (ne 1512) de M. Buron {bénéfice de la 
sésurité sociale aux lilulaires d une pension mililaire d'ascendant) ; 
La proposilion de loi (n° 4526) de M. de Sesmaisens (rentes d'acci- 

dents du travail); 
Le projet de loi (ne 1619) (accord de sécurité socia'e O.T. A. N.). 


Edouard Herriot (placement 


I, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (n° 3150) (convention narigalion France- 
Allemagne) ; 

Le projet de loi (n° 46:6) (Marché commun, Euratom). 


HI, — Nomination du rapporteur pour avis et éventuellement 
avis sur Le projet de loi (ne 237%, (loi-cadre sur la construction). 

IV. — Suite du rapport de M. Ulrich sur les propositions de loi 
(nos 172 ct 3164) de M. Bouxom (majoration de 10 p. 100 des pres- 
talions familiales). 

V. — Suite du rapport de Mme Guérin sur la proposition de lol 
(ne 7x0, de Mme Vermecersch (majoration de 2% p. 100 Jes prestations 
familiales,. 

VI — Rapport de Mme Guérin sur sa proposition de loi (ne 3157) 
(slatut des concrerges). 

VIN .. Rapport de Mme Galicier sur sa proposition de résolution 
(no 2297) (égalité des salaires masculins et féminins), 


VII. — Rapport de M. Meck sur le rapport repris (ne S13) (pen- 
sions des accidents du travail avant le 1er janvier 1247). 

IX. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi (n° 3090) 
(intermédiuires en matière de sécurilé sociale), 

X. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposilion de doi (ne 3964) 
de Mme Lefebvre (plalund de ressources des économiquement 
faib'es). 

XI — Rapport supplémentaire de M. Meck sur le rapport repris 
(ne 798) ‘majoration pour enfants des pensions de veuve), 


XIE — Rapport de Mme Lefebvre sur sa proposition de lol 
{ne 1014) (fermeture des établissements durant les congés payés). 

XI. — Rapport de Mime Galicier sur la proposition de résolution 
(ne 2782) de Mine Prin (prune de transporl). 

XV. — apport de M. Jourd'hui sur la proposition de loi (ne 2719) 
de M. Mouton (8 mai chômé et férié). 

XV. — Rapport de M. Virich sur la proposition de loi (n° 1764) 
de Mme Lefebvre (interdiction de cumul d'un emploi el d'une pen- 
siun de vicillesse), 





XVI — Rapport de M. Besset sur sa proposition de résolution 
(ne 4008) (liste des activités pénibles pour toucher une pension 
entière à soixante ans), 

XVII — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 4170) 
de M. Michel (évaluation des ressources des bénéficiaires de l'allo- 
cation suppkhunentaire). 

XVI. — Rapport supplémentaire de M. Besset sur le rapport repris 
pe 809 et 1266) (indemnités de nourriture du Eersunnel de l'hôtel- 
verre). 

XIX. — Questions diverses. 





Convocalion rectifice. 


La réunivn de la commission des moyens de communication et 
du tourisme prévue pe le jeudi 4 avril 197, à neuf heures, local 
n° 211, est reportée à dix heures, avec le même ordre du jour, sauf 
en <e qui concerne l'audition du secrélaire d'Etat aux travaux 
4 rer aux transporls et au tourisme, qui est reportée à une date 
ultérieure, 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion des affaires étrangères le mercredi 3 avril 1957, à dix heures 
(local du 6° bureau) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la posi- 
tion de résolution (n° 4721) de M. Damasio tendant à inviter le Gou- 
veruement à demander au Gouvernement marocain toutes possibi- 
lités d'intervention des forces armées françaises en vue de la défense 
de la vie, de l'intégrité corporelle et des intérèls moraux et maté- 
riels des ciloyens français. 





de la défense nationa le mercredi 3 avril 1%7, à dix heures 
(local de la commission ne 243) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence présentée pour 
la proposition de résolution {n° 46®) de M. Georges Juliard tendant 
A exanérer les rappelés en Afrique du Nord de lous limnpôts sur 
leurs soldes et indemnités perçues à ce titre. 


Additif à l’ordre du an de la séance que tiendra la commission 
e, 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la justice et de législation, le mercredi 3 avril 1%7, à dix heures 
(lwsai de la commission n° 250): 

Avis de M. Mignot, en deuxième lecture, sur le projet de lot 
(Ne 41521 iendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs. 





Annulation de convocation. 





La réunion de la commission de la presse, prévue pour le ven- 
dredi : avril 1957, à dix heures, est annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 3 avril 1967. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local dœ 
é bureau. 

Comanission des boissons, à dix heures. — Local ne 232, 

Commission de la défense nationale, à dix heures, — Local ne #13 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 262 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à dix heures. — Local ne 319. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
n2%#. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures, 
— Local ne 22%, 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local ne 264, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et da 
logement, à neuf heures trente, — Local ne 28, 

+ - pme des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° à 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la’ gestion deg 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à dix 
heures, — Lo:al du 5 bureau. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
quinze heures. — Local du 5% bureau. 

ee 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957, 


A seize heures. — ©É\NCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de ‘la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
h'ée nalionae, tendant à la grotection des emants contre l'alcoo- 
lisme, (Nos 401 et 558, session de 1955-1957, — Mme Gilberte Pierre- 


Brossoielle, rapporteur de la commission de la famile, de la popu- 
lation et de la santé publique; et n° , session de 1956-1957, avis 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et comimerciae. — M. N.., rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
bice nalionale, tendant à modifier de nouveau l'article 6 de la loi 
n° 52813 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens combattants et victimes de la guerre. (Nos 4% et 562, 
éession de 1936-1957, — Mme Rence Dervaux, rapporteur de Ja com- 
mission de l'intérieur [aädministralion générale, départementale et 
communaie, Algérie]; el n° , session de 1956-1957, avis de la com- 
mission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de 
la guerre el de l'oppression]. — M. N.., rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationa'e, portant harmonisation de la législation relative aux 
rentes viagères, amélioralion des taux de maÿoration appliqués et 
comportant certaines dispositions financières, (Nes 478 et 574, 6es- 
sion de 1956-1957. — M. Courrière, rapporleur de la commission 
des finances; et no , session de 195-1957, avis de la commission 
de la justice et de Kgislalion civile, eriminelle et commerciale. — 
M. Robert Chevalier, rapporteur.) . 


4. — Discussion du projet de lai modifiant et complétant le titre IV 
«du rezistre Qu commerce » du livre Ir du code de commerce, 
{Nos 256 et 517, session de 1956-1957. — M. Marcel Moïle, rappor- 
teur de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 

5. — Discussion de la proposition de loi de M. Fléchet tendant 
à modifier le sixième alinéa de l'article 31 de la loi du 24 juillet 4867 
sur les sociélés, (Nos 929 et 461, sesion de 1936-1937. — M. Marcel 
Malle, rapporteur de la commission de ja justice et de législation 
civile, crimineile et commerciale.) 

6. — Discussion de !a question orale avec débat suivante: 

M. Rochereau demande à M. :e ministre des affaires économiques 
et financières comment les diverses mesures adoplées depuis le 
15 murs 19:57 pour restreindre le volume de nos importations se conci- 
lient: fo avec jies nécessilés de l'expansion économique: 2° avec 
la politique de blocage des prix et de restriction du crédit; 3° avec 
les perspectives du marché commun, 

7. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

1. — M. Auberger expose à M. le ministre des affaires économiqnes 
et financières que la caisse des dépôts et consignations, en appli- 
cation de sa cirewaire du 22 oelobre 1956, interdit aux caisses 
d'épargne d'accorder aux colleclivilés locales les prêts qu'elles ont 
sollicités et qui leur avaient été promis, sous le prétexle que les 
opérations projetées ne donnent pas lieu à l'attribution de subven- 
tions d'Etat: qu'il résulle de la mise en application de ces mesures 
que l'exéculion d'un certain nombre de travaux nécessaires el 
urgents pour l'équipement communal et déparlemental sera obii- 
gatoirementsrelardée ou annulée faute du financement nécessaire ; 
et lui demande de lui faire connaître queile est la go'ilique du 
Gouvernement au sujet de l'équipement des départements et des 
communes et quelles sont les mesures qu'il compte prendre afin 
que soit assuré le financement normal des travaux jindispensauies 
et urgents prévus par les collectivités Jocales. 

IL — M. Coudé du Foresto demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières dans quelle mesure les nouvelles jrstrus- 
tions données à la caisse des dépôts et consignations resnestent 
les dispositions de la lai dile « loi Minjoz » concernant le droit aux 
rêts des collectivités et signale les difficultés auxquelles se heur- 
ent les collectivités qui ont prévu des travaux et qui-se trouvent, 
maintenant, empêchées de les exécuter faute de financement: enfin, 
il lui demande dans quelles conditions il compte faire respreler les 
prérogatives des raisses locales, dans la mesure où eles s insèrent 
dans les diéposilions léga'es. 





Commission des finances. 


— 


Séance du mardi 2 avril 1967. 


Présents. — MM. Airic, Jean Berthoin, Condé du Foresto, Cour- 
rière, Jacques Debû-Bridel, Fléchet, Georges Laflargue, Litaise, Jac- 
ques Masleau, Pellenc, Georges Portimann, Primet, Alex Roubert, 
Jean-Louis Tinaud, Maurice alker. 


Suppléant, — M. Aubert. 


Assistait, en outre, à la séancæ. — Mme Devaud (au titre de la 
commission de l'intérieur). 








Convocaiions de commissions. 





La commission de Ja famille, de la population et de la santé 
Fubiique se réunira le mercredi 3 a.ril 1957, à quinze heures 
(local no 205): 

I. — Rapport en deuxième délibération de Mme Gilberte Pierre- 
Brossolelte sur la proposilion de loi (ne 401, session 1956-1957), 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à la protection des 
enfants contre l'acoolisme, 


JI. — Questions direrses. 


La commission des pensions (pensions civiles et mililaires et vie- 
times de ia guerre et de l'oppression) se ré2nira le jeudi 4 avril 1997, 
à onze heures (local n° 21): 

Rapport pour avis de M. de Bardonnèche sur la proposition de lol 
(ne 128, session 196-195), adoptée par l'Assembiée nationa'e, modi- 
fiant à nouveau l'article 6 de la loi ne 22-813 du 19 juilles 1952 
rélalive à l'amélioration de la situalion des anciens combattänts et 
victimes de la guerre. 





— 


Réunions de cormissions du mercredi 3 avril 1257. 








Commission des affaires étrangères, local n° 201. — Quinze heures. 
Commission de l'agriculture, local ne 211. — Quinze heures trente, 
Commission de l'éducation nalionale, local no 297. — Dix heures 
trente, 
Commission de la famille, local ne 207. — Quinze heures. 
Commission de la jusiice, local ne 202. — Neuf heures quarante- 
cin']. 
Commission du suffrage universel, local ne 221, — Quinze heures. 
Commission du travail, local ne 213, — Dix heures. 
| 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957. 





A quinze heures trente. — SÉAXCE PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des afiaires culturelles et des civilisalions d'outre- 
iner, relative à la demande d'avis (neo 229, session 199-196), 1rans- 
mise par M. le président de l'Assemblée malionale, sur la proposi- 
tion de loi de M. bepreux et plusieurs de ses coilègues, dépulés, 
portant réforine de l'enseignement public. 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalivnale, sur la proposition de loi de M. Félix 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger 
le décret du 24 juiliet 1929 portant réglementalion de Fimmigration 
dans les territoires d'outre-mer. (Nos 273, session 193-1956, et 314, 
session 4956-1957, M. Anlomini, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion des aflares sociales, Mile Le Ber, rapporleur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ie prési- 
dent du conseil des ministres, sur le pro;et de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de 
paix aux iles Lovally et abrogeant le chapitre le" du titre 1 du 
décret du 7 avril 1928 relatif à l’organisation du service de la justice 
en Nouvelle-Calédonie. (Nos 261 et 911, session 1236-1957, M. Boisdon, 
rapporteur.) 

4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté 
par M. le mirasire de la France d'outre-mer, élendant aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun la loi ne 56-626 du 5 juillet 19% modi- 
fiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. (Nes 266 el 312, session 1996-1957, M. Bois- 
don, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable sur le 
territoire de ia République aulonome du Togo la loi n° 56-656 du 
5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. (Ne* 267 et 313, session 19%56- 
4957, M. Boisdon, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Maha- 
moud Harbi et plusieurs de ses collègues, députés, sur le mode de 
serulin pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la 
Côte française des Somalis, (Nos 309 et 315, session 19%-1957, 
M. Kamil, rapporteur.) (Sous réserve que l'aflaire soit en état.) 
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Convocations de commissions. 


La commission de comptabilité se réynira le vendredi 5 avri! 1957, 
; dix heures (local C 1), palais de l'Union française, place d'Kna, 
» . 
aris. 





La commission de po:itique générale se réunira le mercredi 3 avril 
4957, à dix-sept heures trente (local n° C. 21), palais de L'Union fran- 
çaise : 

Examen de la demande d'avis sur 'a proposition de loi (ne 4561) 
relative à La compesilion et à la formation des assemblées terri- 
toriaes de la Nouvele-Calédonie et dépendances et des Etablisse- 
ments français de l'Océanie. (M. Laurin, rapporteur provisoire.) 





La commission des relations extérieures se réunira le jeudi 4 avril 
4957, à dix-sept heures (local C 16), palais de l'Union française : 

Examen des rapports de M. André Bidet sur: 

a) La demande d'avis (no 203, session 1%56-19357) sur le projet 
de décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer et au 
Cameroun les disposilions de la loi n° 52-8935 du 25 juillet 1952 
portant création d'un ofiice français de protection des rélugiés et 
apatlrides; 

by La demande d'avis {no 994, session 1956-1957) sur le "rojet de 
décret rendant applicables sur le terriloire de la République autonome 
du Togo les disposilions de Ja loi n° 52893 du 2 juillet 19:2 
portant création d'un office français de protection des réfugiés et 
apatrides ; 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires écon23miques et financières. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à dostinaiion de la Hotlande. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
2 lonnes de peaux brules de veaux à destination de la Mu.lande 
(poids sak). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'eliice des 
Changes (le sous-direciion), 8,.r4e de la Tour-des-Damnes, à 
Paris (%), dix jours après l'insertion du présent avis au Journal 
oflicrel et jusqu au 30 juin 1957. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront étre accommagnées d'une faciure définilive en triple 
exemplaire et d'une letire émanant de ja Centra'e bienst Voor In- 
Fn VLilvoor (office central d'importation et d'exporlalion)., à la 
Haye, et revèlue du sceau de cet organisme atleslant que l'ex- 
porlaiion sollicitée est” à imputer sur le contingent glabal. 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées. 

Les exportateurs devront in'ormer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direclion des cCuirsi des quaniilés 
réellement exporlées par eux au fur el à mesure de leurs réalisa- 
tions. Toul exportateur ne se conformant jus à celle prescription 
ourra se voir privé de tout droit à l'exportalion de peaux brutes 
vers la Hollande lors des répartitions uiiérieures. 





Avis aux importateurs do produits originaires et en provenance 
do la Grande-Bretagne et des pays « sierling » participant à 
l'O. €, C. E., à l'oxciusion de l'Iriande et de l'isiande. 





Modificatif à l'avis pub'if au Journal ofliciel du 6 février 1957: 
age 1192, {re colonne, titre NH: Produils a impor'er sons licences 
= ividuelies examinées simullanément, après les libellés des 
postes ne 121 et ne 127, liré: « La tolalilé du coniingeult est muse 


en réparlilion », 
——— + © © 





ACRICULTUR 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
des exp'oitations agricoiës du Gard, 
(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 





Le secrétaire d'Etat à l'agricullure envisage de prendre, en april- 
cation de l'article 31 j du livre I du code du travail, un arrêlé 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
des exploilations agricoles du Gard, l'avenant n° 1 à la convention 
collective élendue des exploitations agricoles du département, conc.u 
le 4 mars 1957 entre: 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d'expioilants 
agricoles, 





D'autre part, la section fédérale des -ouvriers agricoles du Gard 
(C. G. T.), la section fédérale C.G.T.-F.0. des travailleurs de 
l'agriculture du Gard, l'union départementale C.F.T.C. du Gard. 


Cet avenant a pour objet de modifier l'article 19 de la convention 
collective susvisée des exploitations agricoies du Gard conclue le 
7 septembre 1956. 

Le texte en a été déposé le 
paix du 3% canton de Nimes. 

Les organisations professionnelles et tontes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l'article 31 kÆ du livre Ier du code du 
iravail, de faire connaitre, dans un délai de quinze jours, leurs 
observalions el avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au secrétariat d'Etat 
à l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
4er bureau, 33, rue de Varenne, Paris (7°), (Inutile d'affranchir.) 


1 Imars 1957 au grefle de la justice de 





Avis de concours relatif au recrutement du personnel enseignant 
à l'écoe nationaie d'agriculiure de Grignon. 





Deux concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 
d'un professeur des industries agricoles et d’un professeur de machi- 
nisme agrico:e à l'école nationale d'agriculure de Grignon seront 
vuverls respectivement les 2 et 3 mai 1957 au secrétariat d'Etat à 
l'agriculture. 

Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 août 195% pulbtié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de :’école nationale d'agriculture 
de Grignon, soit au secrélariat d'Elat à l'agriculture (direction de 
l'enseignement et de Ja formation professionnelle agricoles, 
fer bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7%), où les candidatures 
devront parvenir dix jours au moins avaut la date d'ouverture 
desdits concours. 





Avis aux importateurs de ruminants et porcins 
en provenance de Belgique. 





L'avis aux importateurs publié an Journal officiel du 8 février 
1957 (p. 19592) est annuié à compter du jour de la parution du 
présent avis au Jouraal officiel pour les ruminants ei porcins en 
prevenance de la Belgique. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Jourraux officiels, 
Jeun Piotr MARTIN 








COTE DES CHANCES 


—— 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
EE 





Deraiers Cours limites | Cours extrêmes 
cours ‘ 
praliqués colés à la Bourse 
7 Pays. Devise Parité sé de De de 
Bourse de France 2 avril 1057. 
35% .… Etate Unis …..…. LI $ Lu S.A 350 44) ..... su... 34) .. ..... 
965 00 | Canada ........ 1 1 $ Can css sons us sons | 90510 236505 
162 50 | Cite Fse Somalis | 100 F Djib | 164072"... suss ce À... c'e 


27108 .. | Mexique .......| 100pes. | 2300 cesse ed sos ce | VB .. TUE. 
8306 … | Altemagne occid. | 100 D Mk | 833333 ass. Ras .. | 8326 .. .... 
1355 .… À Autriche 1! 100%eh. | 131615 132608 436628 | 1358... .... 
100 96 | Belgique …..... | 10Fb | 700.. | 0175 70525] 70095 70030 
5075 . | Danemark .....! 1006 d | 506722 |502025 510525 | 5076 .. ...... 
05 66 | Gde-Bretagné...} 1v st | 050 … 97265 01735| 0500 085 75 
56 085 | Ialie -..sc.su. À 100 lire 66 008 | 5559 6643] 56015 56035 

















1087 … | Norvège ....... | 1000 à | 4000... 4863 50 4037 .. | 100650 .... … 
0262 … |Pavehas 1 1000. | 921052 loss co 270 so | 0263 50 9262 50 
O8 .… | Suède scccns | 1000 © | 6765625 |6715.. 6M6 50 | 681150 ...… 
8090 0 | Suisse srcses | 1008 s | 00508. |1948.. 8064 .. | 80:0.. 8099 
1007 .… | fevpte se... À div ég | 100508 À... ......) .... réa 
4217.. | Portugal .…...…. 100 ese. | 121730 |t20R 25 1226 10 | 1220 .. 1248 .… 
407 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486r14 |a82150 4407 50 | 180750 .... 
117 40 | Yougoslavie... | 100 dia 116 666 | 915 2 41760 À .... .. ..., .« 











Zone C 4 L'OPPPETETITI TITLE ILE E TEE EE E CLECCEE EEE 100 F C r. L'RETEN 200 
100 F C Fr P.ssoce 550 


Zone C PP... sssocccocsossosesosscccsssssscesesectese 





(t. Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office de changes. 


mme 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIEÈTE ANONYME TOMBAREL FRERES 
CapiTaL : 91.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : GRASSE (ALPES-MARITIMES) 
R. C.: Grasse n° 54-B 15. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F. 





Dixième tirage (14 amortissement) effectué le 19 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 144 obligations sorties à ce tirage 
{1 titre ayant été racheté d'autre part par la société en vue 
de cet amortissemeni) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rem rsées. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de ï de : de 

AUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 

sement sesnent. sement. 
21 à 25 55 506 à 510 55 1.221 à 1.225 57 
26 à 30 51 521 à 525 57 1.241 à 1.245 56 
36 à 40 57 536 à 540 55 1.251 à 1.255 53 
46 à 50 53 511 à 545 56 1.256 à 1.260 56 
55 à 60 57 561 à 565 55 1.271 à 1.275 57 
76 à 80 54 566 à 570 56 1.281 à 1.285 54 
121 à 125 57 571 à 575 56 1.291 à 1.295 57 
161 à 165 57 576 à 530 52 1.296 à 1.300 57 
166 à 170 55 631 à 655 57 1.341 à 1.345 56 
186 à 190 53 635 à 640 57 1.356 à 1.360 56 
196 à 200 53 655 à 660 57 1376 à 1.380 54 
291 à 205 53 696 à 700 56 1.391 à 1.395 54 
206 à 210 46 751 à 755 46 1.405 à 1.410 53 
211 à 215 56 755 à 760 56 1.411 à 1.415 55 
221 à 225 57 816 à 820 52 1.446 à 1.450 55 
231 à 235 57 821 à 825 55 1.456 à 1.460 56 
236 à 240 45 826 à 830 56 1.456 à 1.470 57 
251 à 255 57 631 à 6835 57 1.471 à 1.475 54 
266 à 270 54 881 à 885 53 1.476 à 1.480 57 
271 à 275 55 896 à 900 52 1.481 à 1.495 54 
291 à 295 55 926 à 930 57 1.491 à 1.495 57 
296 à 300 55 931 à 925 52 1.495 à 1.500 54 
311 à 315 54 936 à 940 57 1.505 à 1.510 57 
316 à 3290 51 945 à 950 55 1.526 à 1.530 57 
321 à 325 53 951 à 955 56 1.536 à 1.540 57 
326 à 330 57 966 à 970 57 1.571 à 1.575 55 
331 à 335 57 1.001 à 1.005 46 1.596 à 1.600 50 
346 à 350 57 1016 à 1.029 5ô 1.606 à 1.610 56 
351 à 355 55 1031 à 10°5 56 1611 à 1615 54 
361 à 345 57 1036 à 1.040 55 1.616 à 1.620 55 
356 à 370 57 1051 à 1055 50 1.631 à 1.635 55 
396 à 400 55 1.055 à 1.060 56 1.646 à 1.650 57 
406 à 410 56 1061 à 1.065 53 1.656 à 1.660 57 
416 à 420 51 1.091 à 1.055 57 1.666 à 1.670 57 
446 à 450 55 1.104 à 1.110 57 1.681 à 1.665 57 
461 à 455 57 1.131 à 1.135 53 1.636 à 1.690 55 
481 à 465 56 1216 à 1.220 54 1.696 à 1.700 57 





Les obligations amorties au tirase du 19 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 1 mai 1957. 


nn 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Electricité de France 1950 
à prime et intérêt progressif. 


Septième tirage du 20 mars 1957. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les numéros des 26.800 obligations sorties 
au tirage susindiqué, remboursables à 12.500 F (10.000 F nomi- 
nal + prime de 2.500 F) le 20 mai 1957, coupon n° 8 au 20 mai 
1958 attaché ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs parmi 
lesquelles il reste des titres non remboursés. 


Nora. — Les deux chiffres portés en regard des séries de titres 
indiquent l’année d'échéance de remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
sement sement. 
101 à 200 57 619901 à 62.000 51 
3.101 à 3.250 55 66.201 à 66.300 55 
3.401 à 3.500 55 67.301 à 67.400 52 
5.901 à 6.000 56 68.001 à 68.100 54 
6.001 è CE 56 69.901 à 70.000 52 
6.801 6. 55 e 71.901 à 72.000 54 
7.801 à 7.900 53 72.561 à 72.600 55 
8.301 à 8.400 57 74.401 à 74.500 57 
10.901 à 11.000 56 75.201 à 75.300 55 
11.201 à 11.300 57 76.401 à 76.500 56 
11.301 à 11.400 57 76.701 à 75.800 57 
eq è ps _ 77.201 à 77.300 54 
12. | 78.901 à 79.000 56 
13.601 à 13.700 52 79.101 à 79.200 53 
14001 à 14.100 52 80.101 à 80.200 55 
14.201 à 14.300 51 83.001 à 83.100 53 
18.401 à 18.500 55 84.001 à 84.100 54 
20.101 à 20.200 55 84.401 à 84 500 Es 
22.701 à 22.800 57 84701 à 84.800 54 
7 0 _ 87.791 à 87.800 5% 
M 87.901 à 83.000 54 
23.801 à 23.900 53 88.001 à 83.100 2 
24201 à 24.300 52 23801 à 85900 53 
28.501 à 28.600 51 89 801 à 89 900 53 
23.601 à 23.700 52 L ; 
- 90.601 à 90.700 57 
31.301 à 31.400 56 91201 à 91.300 54 
33.501 à 33.600 53 91 401 à 91 509 53 
34.601 à 34.700 51 + : ; — 
à . € 91.501 à 91.600 57 
36.201 à 35.300 57 93 501 à 93 600 53 
35.301 à 36.400 57 7. + + 
37 2 : 94.201 à 94.300 52 
7.201 à 37.300 57 + n 
37.401 à 37.500 56 95.601 à 95.700 52 
33.401 à 33.500 53 95.801 à 95.900 93 
40.301 à 40.409 57 95.601 à 96.700 57 
41.401 à 41.500 56 96.801 à ‘* 935.900 54 
43 591 à 43 600 51 101.701 à 101.800 54 
45.401 à 45.500 55 104.701 à 104.800 54 
“ns sm où | en 
47.001 47.100 54 V9.9\ J. « 
48.501 à 48.600 51 105.701 à 165.500 57 
pui En © | EU Se ! 
50.701 800 53 . . 
50.801 à 50.950 54 109.201 à 109.900 55 
+ à 51400 56 109.901 à 110.000 52 
3.101 à Ù 57 110.101 à 110.200 57 
nie à me 55 110.501 à 110.600 57 
. 59. 55 111.301 à 111.409 51 
60.201 à 60.300 53 112.901 à 115.090 54 
61.401 à 61.500 53 113.801 à 113.900 55 
61.701 à 61.800 54 114.091 à 114.100 54 
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ANNÉIS ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
NUMEROS DES TITRES de rentour- NUMÉROS DES TITRES de remlour- NUMEROS TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. 
none ne nur 1 
114.301 à 114.400 53 228.801 à 228.900 56 341.501 à 341.600 54 454.201 à 454.200 57 
114.601 à 114.700 52 231.001 à 231.100 57 342.301 à 342.400 53 456.201 à 456.200 55 
115.701 à 115.800 51 232.301 à 232.400 53 342.401 à 34250 51 456.701 à 456.800 53 
116.101 à 116.200 54 233001 à 233.100 56 345.101 à 345.200 51 | 456.901 à 4574000 56 
116901 à 117000 56 233.401 à 233.500 54 345.301 à 945400 55 457.501 à  457:600 54 
117.201 à 117.300 57 236.401 à 236,500 57 345.401 à 345.500 51 458.701 à 458.800 54 
118.501 à 118.600 54 236.601 à 296.700 56 346101 à 345.200 56 460.801 à 460.900 57 
121.601 à 121.700 52 237.201 à 237.300 57 347401 à 347.500 52 462.601 à 462.700 51 
121.801 à 121.900 56 238901 à 238.900 52 849.401 à 349.500 53 463.501 à 453.600 55 
122601 à 122700 * 55 238.901 à 239.000 53 350.501 à 350.600 53 465.101 à 465.200 54 
122.701 à 122800 55 241.401 à 241.500 51 350.601 à 350.700 54 465.501 à 465.600 54 
123.701 à 123.800 51 241.801 à 241.900 54 350.801 à 350.900 54 466.001 à 466.109 56 
124901 à 125000 53 242801 à 242900 53 851801 à 351.900 51 406.401 à 466.500 51 
126.201 à 126.300 58 245.701 à 245.800 53 352601 à 352.700 53 467.201 à 467.300 57 
128.801 à 128.900 52 247.301 à 247.400 54 353.201 à 353.300 53 471.501 à  478.60v 57 
130.101 à 130200 54 248.101 à 243.200 57 353.701 à 253.800 52 474.101 à 474.200 57 
131.001 à 131.100 57 248.401 à  248:500 55 355.901 à 355.900 55 474.501 à 474.600 54 
131601 à 131700 56 249.401 à 249.500 54 357.001 à 357.100 53 475.101 à 475.200 51 
135.301 à 135.400 57 250.801 à 250.400 56 358.901 à  958:900 56 475.201 à 475,300 55 
135201 à 135.900 56 250.701 à 250.800 54 362.801 à 352.900 53 478.701 à 478.890 53 
137.301 à 137.400 51 251.301 à 251.400 54 353.001 à 363.100 54 481.001 à 481.100 57 
137.801 à 137.900 51 251.501 à 251.600 54 365.701 à 365.800 55 482.101 à 482.200 54 
138801 à 138.900 52 252601 à 252700 54 367.201 à 367.300 55 482901 à 483.000 52 
140.901 à 141000 51 253901 à 254.000 57 363.201 à 368.300 56 483.201 à 483.300 56 
141.601 à 141.700 52 254.001 à 254.100 57 368.601 à 358.709 56 483:601 à 483.700 51 
142901 à 143000 55 256.601 à 256.700 55 370.401 à 370.500 57 484001 à 484.200 51 
144501 à 144600 57 257.601 à 257.700 51 370.601 à 370.700 56 490.201 à 490.00 57 
147.101 à 147.200 53 258.001 à 258.100 55 372.201 à 372.300 52 493.001 à 493.100 55 
149.001 à 149.100 52 258.101 à 258.200 57 374501 à 374600 56 493.601 à 493.700 55 
149801 à 149.900 52 258.401 à 258.500 55 374.801 à 374900 55 495.601 à 495.700 57 
151.701 à 151800 52 250.101 à 260.200 57 375.101 à 375.200 55 497001 à 497.100 57 
152201 à 152.300 54 261.701 à 261800 57 375.591 à 375.600 55 498.201 à 498.400 57 
152401 à 152500 52 263.901 à 264.000 55 375.701 à 375.800 54 499.001 à 493.100 57 
152.901 à 153.000 57 264401 à 264500 57 376.001 à 376.100 57 501501 à 501600 57 
155.001 à 155.100 55 265001 à 265.100 51 376.101 à 376.200 52 503.101 à 503.200 57 
155.301 à 155.400 57 265.501 à 267.600 53 376.301 à 376.400 53 502.201 à 502.200 54 
155.801 à 55 269.301 à 259-400 53 376.401 à 376 520 57 | 508301 à 503.400 51 
156.901 à 157.000 56 273.701 à 273.800 57 377.401 à 377.500 55 505.701 à  ©05.800 57 
157.801 à 157.900 57 274.301 à 274.400 57 378.501 à  278:600 55 | 500.001 à 508.100 55 
158.101 à 158.200 53 274.501 à 274600 57 379.001 à 979.100 52 509.901 à 510000 54 
158.201 À 158.300 54 274601 à 274700 54 379.201 à 379.300 53 512801 à 512900 55 
159.301 à 159400 52 276.101 à 276.200 56 320801 à 380.700 53 | 513.401 à 518.500 53 
161.401 à 161500 55 276601 à 276.700 56 381.101 à 381.2 56 515401 à 515500 s7 
161501 à 161.600 56 276.701 à 276.800 51 381.301 à 331.400 51 515.701 à 515.800 55 
162.801 à 162900 52 277.401 à 277.500 51 385901 à 386,000 55 519201 à 519300 55 
163.501 à 163600 57 277.801 à 277.900 58 887.501 à 387.400 55 523.701 à 5234200 54 
184991 à 165.000 55 279.501 à 279600 51 388.301 à 338.400 51 527.601 à 527.700 . 56 
165.901 à 166.000 53 230.801 à 280.900 57 390801 à 320900 51 | 527.701 à 527800 57 
166.101 à 166.200 54 232.401 à 282.500 54 390.901 à 391.000 55 527.801 à 527.900 55 
167.101 à 167.200 53 284.201 à 284.300 57 391.701 à 391200 57 | à 532600 57 
167.201 à 167.300 51 287.601 à 227.700 55 392.201 à 392.200 51 534.301 à 534.400 57 
169.101 à 269.200 54 287.701 à 237.800 53 395.601 à 395.700 52 534801 à 534.200 57 
189.201 à 169.300 57 290.201 à 230.300 57 398.101 à 298200 52 535001 à 535.100 57 
172.101 à 172.200 57 293.001 à 293.100 57 398.201 à 398.200 51 538.101 à 538.200 52 
173.701 à 173.200 57 294.401 à 294.500 52 398.901 à 389090 54 538.701 à 538.200 56 
178.101 à 178.200 55 294.801 à 294900 57 399.001 à 399.100 53 538901 à 539.000 55 
179.401 à 179.500 55 296.101 à 296.200 55 401.201 à 491.509 52 | 539.601 à 539.700 57 
180.501 à 190.600 55 297.001 à 297.100 51 401.501 à 401600 52 513.901 à 544.000 51 
181.501 à 181.600 55 299.201 à 299.200 52 402.201 à 462.300 52 548.101 à 548.200 56 
185.501 à 125.600 55 299.391 à 299.400 57 404.601 à 404.700 56 548.701 à 548.000 57 
187.901 à 188.000 53 299.701 à 299.800 54 405.801 à 405900 51 550.701 à 550.300 58 
190.401 à 190.500 53 301.201 à 302.000 57 405.101 à 466.200 55 551101 à 551.200 55 
191.401 à 191.500 56 304.101 à 304.200 52 407.201 à 407.300 55 551.201 à 551.200 52 
192.701 à 192800 51 305.501 à 305.600 56 407.801 à 407.900 52 551.301 à 551.400 56 
194.901 à 195.000 51 306.001 à 206,100 52 411.301 à 411400 52 551901 à 552.000 53 
195.201 à 195.300 54 306.201 à 306.300 54 | 411.901 à 412000 57 553201 à 553.300 55 
196.201 à 196.300 57 306.901 À 307.000 56 412.601 à 413.700 55 555.201 à 555.200 55 
196.301 à 196.400 54 308.901 à 309.000 53 415.001 à 415.100 57 557.101 à 557.200 56 
198.401 à 198.500 53 811.301 à 311.400 55 416.701 à 416800 55 557201 à 557.300 57 
199.001 à 199.100 52 313.101 à 313.200 51 418201 à 418.300 51 537201 à 557.900 52 
199.701 à 199.800 52 315.901 à 817.000 52 420.701 à 420.800 33 559401 à 559.100 57 
200.201 à 200.300 54 317.401 à 817.500 56 428.70! à 423800 56 559.701 à 559.800 55 
201.401 à 201.500 57 318.301 à 318.400 57 424.301 à 424.400 54 559801 à 559.900 55 
202.801 à 202.900 57 318.401 à 318.500 52 425.301 à 425.400 56 580201 à 560.300 54 
203.001 à 203.100 55 918.501 à 318.600 57 425.501 à 425600 54 560401 à 560.500 53 
204.101 à 204.200 57 318.901 à 319.000 51 426.201 à 426.400 53 562.001 à 562.100 54 
205.801 à 205.900 54 319.501 à 319.600 57 431.701 à 481800 57 562.101 à 562.200 5ô 
206.101 à 206.200 57 322.701 à 322.800 55 432.091 à 432.100 55 552.301 à 552.400 51 
206.601 à 206.700 55 324.701 à 324200 57 436.901 à 487.000 57 | 562601 à 562.700 55 
206.801 à 206.900 53 325.001 à 325.100 55 437.901 à 488,000 57 582801 à 562.900 56 
210.301 à 210.400 55 328.101 à 328.200 57 439.501 à 439,600 56 563.301 à 553.400 57 
213.201 à 213300 53 328.801 à 328.900 51 439.901 à 440,000 54 564.101 à 564.200 56 
213.901 à 214000 55 329.301 à 329.400 53 440.801 à 440.900 55 567.201 à 557.300 56 
217.301 à 217.400 52 329.901 à 330.000 53 441.801 à 441900 57 567401 à 557.500 55 
219.901 à 220000 54 330.001 à 380.100 56 442.201 à 442.300 57 568401 à 368.500 53 
220.701 à 220800 57 332.101 à 332.200 51 442.301 à 442400 56 558.701 à 558.800 57 
220.801 à 220900 57 332.301 à 332.400 56 444.901 à 445,000 56 588.901 à 539.000 54 
221.401 à 221500 54 334.601 à 334.700 55 | 447.301 à 447400 56 572.701 à 572.800 57 
222.201 à 222300 51 334.701 à 334.800 55 448.301 à 448.400 55 573.101 à 573.200 57 
224.201 à 224800 57 336.301 à 335.400 56 450201 à 450.200 53 575901 à 576-000 57 
226.301 à 226.400 56 336.591 à 336.600 51 451.701 à 451800 56 580.901 à 581.000 57 
228.201 à 228.300 56 336.901 à 337.000 55 453001 à 453.100 55 551.101 à 581.200 57 
228.301 à 228.400 55 337.601 à 337.700 51 453.701 à 453.800 56 502001 à 532100 58 ‘ 
228.601 à 228.700 55 539.601 à 339.700 53 454401 à 454.100, 355 534901 à 565000 57 
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EE a 
| ANNÉES | ANNÉES | ANXÉES ANNÉES 
NUMEROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de remhour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
“ sement. | sement. sement. | sement. 

586.801 à 586.900 53 708.301 à 708.400 53 834.701 à 834.800 52 971.201 à 971.200 57 
568.401 à 538.500 52 713.301 à 713.400 53 235.401 à 835.500 51 971.301 à 971.460 57 
588.60 à 528.700 55 F 714.501 à 714600 57 835.501 à 235.600 53 973.701 à 973.809 57 
589.101 à 589.200 51 714.601 à 714.700 55 835.801 à 835.900 57 977.201 à 977.300 57 
529.901 à 590.000 56 714.801 à 714.900 55 837.701 à 837.800 57 977.401 à 977.500 57 
592.001 à 592.160 57 715.991 à 716.000 55 840.501 à 810.600 55 973.901 à 979.000 57 
594.201 à 594.300 54 717.201 à 717.300 52 842.601 à 842.700 57 983.801 à 983.900 57 
594.201 à 594.400 55 719.901 à 720.000 57 844.701 à 844800 56 25.601 à 235.700 57 
596.701 à 296.800 55 724.401 à 724.500 57 845.201 à 845.300 57 986.801 à 926.909 57 
597.001 à 597.100 54 725.801 à 725.900 52 846.001 à 846.100 57 968.501 à 988.600 57 
597.401 à 597.500 53 | 726.801 à 726.900 52 847.201 à 847.300 57 939.701 à 929.800 57 
592.301 à 593.400 56 728.701 à 728.800 55 852.001 à 852.100 52 993.301 à 993.900 57 
599101 à 593.200 53 731.101 à 731.200 57 852.601 à 852.700 57 1.009.901 à 1.001.000 55 
599.901 à 600.000 55 737.501 à 737.600 52 853.901 à  £54.000 57 1.002.101 à 1.022.200 56 
600.301 à 600.400 52 739.801 à 739.900 57 \ 854.101 à 854.200 57 1.092.701 à 1.002.800 57 
600.801 à  €00.900 57 741.001 à 741.100 53 855.201 à  €55.300 57 1.003.601 à 1.003.709 57 
602.401 à 692.500 53 743.401 à 743.500 57 859.901 à 858.000 57 1.094.401 à 1.004520 57 
603.701 à 603.800 57 745.201 à 745.900 54 860.001 à 860.100 55 1.009.701 à 1.009.800 57 
606.601 à 606.100 55 746.001 à 746.100 53 865.201 à 865.300 55 1.009.901 à 1.010.090 57 
603.601 à 608.700 53 746501 à 748.600 54 866.501 à 866.600 57 1.029:801 à 1.020.900 57 
612.201 à 612.900 52 747.491 à 747.500 53 867.601 à 867.700 56 1.025.901 à 1.026.000 57 
614.401 à 614.500 57 747.601 à 747.700 53 870.901 à 871.000 55 1.026.601 à 1.026.700 57 
616.301 à 616.409 52 747.701 à 747.800 54 871.701 à 871.800 55 1.027.301 à 1.027.409 57 
617.201 à 647.300 53 j 747.901 à 748.000 57 872.001 à 872.100 57 1.023.401 à 1.025.500 57 
617.501 à 617.600 53 748.801 à 748.900 53 876.901 à 877.000 54 1.029.301 à 1.029.400 57 
620.401 à 620.500 56 749.701 à 749.800 57 880.101 à 830.200 56 1.039.601 à 1.029.700 57 
624.101 à 624.200 53 750.401 à 750.500 51 880.501 à 880.600 53 1.043.401 à 1.013.500 52 
25.001 à 625.100 51 751.201 à 751.300 52 831.001 à 881.100 57 1.044.001 à 1.044.100 57 
628.501 à 628.600 54 753.601 à 752.700 57 881801 à 881.909 57 1.049.301 à 1.019.409 57 
630.901 à 631.009 55 753.701 à 753.800 55 881.201 à 892.000 52 1.057.201 à 1.057.300 57 
631.001 à 631.100 52 753.501 à 756.600 56 832.401 à 882.500 52 1.059.701 à 1.059.800 57 
651201 à 651.300 56 758.001 à 758.100 57 882.201 à 883.000 54 1.060.001 à 1.060.100 57 
632.101 à 632.200 53 758.301 à 758.400 53 885.101 à 895.200 55 1.065.401 à 1.065.500 57 
632.601 à 632.700 53 758.991 à 759.000 53 887.701 à 887.800 53 1.059.901 à 1.070.009 57 
633.001 à 633.100 57 759.401 à 759.500 56 890.501 à 890.400 55 1.070.301 à 1.070.400 57 
633.901 à 636.000 51 753.301 à 763.400 56 890801 à 890.900 55 ] 1.071.301 à 1.071.400 57 
625.101 à 636.200 53 764.301 à 764.400 55 892.901 à 833.069 55 1.074.901 à 1.075.000 57 
637.101 à 637.200 54 | 754.901 à 765.000 53 894401 à 894.500 56 1.080.801 à 1.080.900 57 
638.901 à 639.000 57 i 765.001 à 765.100 57 895.101 à 895.200 56 1.107.201 à 1.107.309 57 
639.301 à 639.400 51 766.601 à 766.700 54 899101 à 899.200 54 1.115.401 à 1.115.500 57 
642.401 à 642.500 54 787.001 à 767.100 52 899.201 à 299.500 56 1.115.901 à 1.116.000 57 
644.601 à 644.7 56 767.801 à 757.900 55 903.401 à 905.500 53 1.125.501 à 1.125.600 55 
644.801 à 644.900 55 770.801 à 770.900 52 908.801 à 902.900 53 1.134.201 à 1.134.300 57 
645.201 à 645,900 56 770,901 à 771.000 56 909.201 à 909.300 57 1.139.501 à 1.139.609 57 
645.901 à 647.000 53 774.304 à 771.400 56 908.701 à 909.800 57 1.147.801 à 1.147.900 57 
647.601 à 647.700 56 772.201 à 772.300 53 910.201 à 909.500 57 1.148.201 à 1.148.409 57 
649.001 à 649.100 56 773.501 à 773.600 57 à 912.309 56 1.165.101 à 1.165.200 57 
619.201 à 649.300 54 773.901 à 774.000 53 913.401 à 913.500 54 1.167.101 à 1.167.200 57 
650.401 à 650.500 56 775.101 à 775.200 55 913.501 à 913.600 53 1.171.501 à 1.171.600 57 
651.501 à 651.600 55 775.301 à 775.400 53 701 à 913.800 55 1.175.501 à 1.175.609 57 
653.001 à 653.100 57 775.901 à 776.000 54 94601 à 914.700 54 1.181.301 à 1.181.400 57 
654.501 à 654.600 53 777.901 à 778.000 57 916.101 à 916.200 57 1.185.401 à 1.185.500 57 
654901 à 655.060 52 779.601 à 779.700 52 917.701 à 917.800 56 1.194.101 à 1.194.200 57 
656.601 à 655.700 57 780.401 à 780.500 53 19101 à 919.209 57 1.197.801 à 1.197.900 57 
658.101 à 658.200 51 780.501 à 780.600 55 921.101 à 921.200 53 1.292.401 à 1.202.500 57 
653.501 à 653.600 51 781.201 à 781.300 52 923.701 à 923.800 51 1.294.101 à 1.204.200 51 
660.9 à 661.000 57 781.601 à 781.700 57 924901 à 925.000 52 1.212.801 à 1.212.960 57 
663.201 à 663.300 56 ] 782.70 à 782.800 51 925.301 à 925.400 57 H 1.215.901 à 1.216.000 57 
665.301 à 665.409 52 783.601 à 783 51 925.401 à 225.500 54 1.220.601 à 1.220.700 57 
665.801 à 665.900 53 | 783.801 à 783.900 57 927.401 à 927.500 54 1.222.401 à 1.222.500 57 
670.801 à 670.900 56 784.601 à 784.700 54 927.701 à 927.800 57 1.223.701 à 1.223.800 57 
670.901 à 671.000 56 787.901 à 788.000 56 928.001 à 928.100 57 1.228.401 à 1.228.509 57 
671.101 à 671.209 56 790:401 à 790.500 57 928.701 à 928.809 57 1.230.901 à 1.231.000 57 
671.301 à 671.490 55 791.401 à 791.500 57 929-001 à 929.100 53 N 1.242.501 à 1.242.600 57 
671.401 à 671.500 55 796.801 à 796.900 52 980.301 à 930.400 57 1.246.201 à 1.246.300 57 
671.601 à 671.700 54 798.901 à 799.000 55 934.601 à 934.709 56 1.247.001 à 1.247.100 57 
672.301 à 672.400 57 799:901 à 800.000 57 937.501 à 937.600 56 1.248.001 à 1.248.109 57 
672.601 à 672.700 57 802.001 à 802.100 54 939.301 à 939.400 55 1.265.701 à 1.265.800 57 
672.701 à 672.800 53 804.401 à 804.500 55 940.301 à 940.400 55 1.272.901 à 1.273.000 57 
673.101 à 673.200 32 806.601 à 806.700 57 941.101 à 941.200 56 1.274.701 à 1.274800 57 
675.501 à 675.600 53 821.501 à 811.600 57 941201 à 941.300 57 1.275.501 à 1.273.600 57 
678.801 à 678.900 57 813.301 à 813.400 52 943.401 à 943.500 56 1275.601 à 1.275.700 57 
684.901 à 685.000 55 813401 à 813.500 55 943.501 à 943.600 57 1.293.301 à 1.293.400 57 
686.001 à 686.100 56 814.001 à 814.100 56 943.601 à 943.700 54 1.294001 à 1.294.100 57 
686.101 à 686.200 57 815.901 à 816.000 54 944001 à 944.109 55 1.294.301 à 1.294400 57 
687.101 à 687.200 57 816.101 à 816.200 51 944,701 à 944.800 55 1.294701 à 1.294.800 57 
687.301 à 687.400 55 817001 à 817.100 57 945.301 à 945.400 52 1.298.101 à 1.298.200 57 
687.901 à 688.000 56 817.801 à 817.900 56 946.101 à 946.200 53 1.301.301 à 1.301.400 57 
689.901 à 690.000 53 818.401 à 819.500 54 947.301 à 947.400 54 1.316.501 à 1.316.600 57 
691.001 à 691.100 54 820.901 à 821.000 55 947.901 à 948.000 57 1.327.501 à 1.327.600 57 
691.502 à 691900 52 822.201 à 822.300 52 950:201 à 950.300 55 1.333.801 à 1.333.909 57 
694.301 à 694.400 54 822701 à 822800 57 955.701 à 955.800 54 1.340.501 à 1.340.600 57 
694,701 à 694800 53 823.301 à 823.400 53 958.401 à 958.500 54 1.352.501 à 1.352.600 57 
695.001 à 695.100 57 823.401 à 823.500 54 959.001 à 959.100 55 1.355.401 à 1.355.509 57 
698.901 à 699.000 53 823.501 à 823.600 56 960.201 à 960.209 57 1.379.001 à 1.379.109 57 
699.201 à 699.300 52 825.101 à 825.200 53 961.201 à 961.300 54 1.382.801 à 1.382.900 57 
699.304 à 699.400 52 826.701 à 57 961.80t à 961.500 57 1.383.201 à 1.383.300 57 
699.601 à 699.700 55 829.901 à 830.000 53 962501 à 962.600 56 1.387.301 à 1.327.400 57 
701.201 à 701.300 57 831.301 à 831400 55 964001 à 964100 56 1.388.001 à 1.388.100 57 
702.901 à 703.000 54 831.701 à 831.800 57 964.201 à 964.300 51 1.389.701 à 1.389.800 57 
704401 à 704500 52 831.901 à 832.000 56 967.001 à 967.100 54 1.393.901 à 1.394.000 57 
‘704,600 55 833.201 à 833.300 56 9692001 à 969.100 57 1.395.101 à 1.395.200 57 

706.301 à 706.400 53 834001 à 834100 54 969.801 à 969.900 57 1.402.601 à 1.402.700 57 
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Liste des 12 séries de 1.000 numéros sorties au neuvième tirage, 
effectué le vendredi 15 mars 1957. 


54.000 à 54.599) 207.000 à 207.999! 238.000 à 238.999] 348.000 à 
113.000 à 113.999 | 218.000 à 2:8.999| 272.000 à 272.999| 380.000 à 380.959 
195.000 à 195.999 | 235.000 à 235.999| 287.000 à 287.999] 419.000 à 4 


qui comportent 360 lots ci-après attribués: 
Les 2 obligations ci-après, apvoartenant aux 2 premières séries, sont 
remboursables chacune par 1.000.000 de francs : 
207.282 272.282 
Les 8 obligations ci après, appartenant aux 8 séries suivantes, sont 
remboursables chacune par 160.000 F : 


54.282 195.282 
115.282 228.282 


380.282 
419.282 


287.282 
318.282 


Les 40 obligations ci-après appartenant aux 12 séries, sont rem- 
boursables chacune par 10.000 F : 


54.063 | 238.063 54.161 238.161 et 218.650 | 348.650 
113.063 | 272.063 113.161 272.161 235.282 65 
195.063 | 287.063 195.161 287.161 54.650 pe ee 
207.063 | 348.063 | 207.161 348.161 113.650 ; 72e 
218.063 380.063 | 218.161 380.161 195.650 | 272.650 | 207.769 
235.065 419.063 235.161 419.161 207.650 | 287.650 | 272.769 


Les 310 obligations ci-après, appartenant aux 12 séries, sont rem- 
boursables chacune par 5.000 F : 











54011 ; 348.102 | 238.248 | 195.393 | 380.630 | 238.709 | 219.887 
113.011 | 380.102 | 272.248 | 207.393 | 419.630 | 272.709 | 235.887 
195.011 | 419.102 | 287.248 | 218.393 54.626 | 287.709 | 238.887 
207.011 54.170 | 348.248 | 235.393 | 113.636 | 348.709 | 272887 
218.011 | 113.170 | 380.248 | 238.393 | 195.636 | 380.709 | 287.887 
235.011 | 195.170 | 419.248 | 272.393 | 207.636 | 419.709 | 348.887 
238.011 | 207.170 54.275 | 287.393 | 218.536 54.737 | 380.887 
272.011 | 218.170 | 113.275 | 349.393 | 225.696 | 113.737 | 419.887 
287.011 | 235.170 | 195.275 | 380.393 | 238.636 | 195.737 54.908 
348.011 | 238.170 | 207.275 | 419.393 72.636 | 207.737 | 113.908 
380.011 | 272.170 | 218.275 54.574 | 287.636 | 218.737 | 195.908 
419.011 | 287.170 | 235275 | 113.574 | 348.636 | 235.737 | 207.908 
54.039 | 348.170 | 238.275 | 195.574 | 380.636 | 238.737 | 218.208 
113.039 | 320.170 | 272.275 | 207.574 | 419.636 | 272.737 | 235.908 
195.039 | 419.170 | 287.275 | 218.574 51.682 | 287.737 | 238.908 
207.039 54.178 | 348.275 | 235.574 | 113.682 | 348.737 | 272.908 
2:8.039 | 113.178 | 380.275 | 238.574 | 195.682 | 380.737 | 287.908 
y EE _ 419.275 | 272.574 207 582 4 19-737 348.908 
3e. 54.344 | 287.574 18.6 . 
272.039 | 218.178 | 113344 | 348574 | 235.682 | 113.744 | 419.908 
er ph 195.344 | 280.574 | 238.682 | 195.744 | 54.990 
+ 39.11 207.344 | 419.574 | 272682 | 207.744 | 113.990 
380.059 | 272.178 | 918344 | 54617 | 287.682 | 218.744 | 195.990 
gr M 235.344 | 113617 | 348.682 | 225.744 | 207.990 
Do) mois) Piu| loss | ie] feu] ne 
r— , 272. 61 | 
100) 40278 | 287.344 | 218617 | 54700 | 287.744 | 238.900 
218058 | 113227 | 348.344 | 235.617 | 113.700 | 348.744 | 272.990 
238 058 | 207227 | 419.344 | 272.617 | 207.700 | 419.744 | 348.990 
272 058 218.227 54.384 287.617 218.700 54.769 380.990 
287 058 235.227 113.384 348.617 235.700 113.769 419.990 
348.058 | 238227 | 195.384 | 380.617 | 238.700 | 195.769 54.997 
380.058 272 227 207.384 419617 272.700 218.769 113.997 
419058 | 287227 | 218.384 54.620 | 287.700 | 235.769 | 195.997 
54102 | 348227 | 235.384 | 113.620 | 348.700 | 238.769 | 207.997 
113102 | 380227 | 238.384 | 195.630 | 380.700 | 287.769 | 218.997 
195.102 419.227 272.384 207.630 419.700 348.769 235.997 
207.102 54248 | 287.384 | 218.630 54.709 | 380.769 | 238.997 
218.102 | 113248 | 348.384 | 235.630 | 113.709 | 419.769 | 272.997 
235.102 | 195.248 | 280.384 | 238.630 | 195.709 54.887 | 287.997 
238.102 | 207.248 | 419.384 | 272.630 | 207.709 | 113.887 | 348.997 
272.102 | 218.248 54.303 | 287.630 | 218.709 | 195.887 | 380.997 
287.102 | 235.248 | 113.393 | 348.630 | 235.709 | 207.887 | 419.997 











Le payement des lots et le remboursement des obligations sorties 
au pair seront effectués à la trésorerie générale de la ville de Paris 
(hôtel de ville), à partir du 1* mai 1957. Le payement des lots 
comprendra le remboursement des obligations. 


Les titres amortis au pair seront remboursés à la somme nette de 
2001 F par unité, 501 F par quart, 401 F par cinquième, compte tenu 
du report sur la valeur de remboursement de la fraction du dernier 
coupon non payé par suite de l'arrondissement au franc inférieur 
de ce dernier, en application de l'article 13 du décret du 30 octo- 
bre 1948. 

Nora. — Le dernier coupon payable sur les titres sortis à ce tirage 
est à l'échéance du 1" mai 1957. 





SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
Siècx soCIAL : 99, BOULEVARD DES BeGes, A LYON 
KR. C.: Lyon n° 4241 B. 


Obligations 6 1/2 0/0 de 10000 F (émission 1949). 


— _— 


Huitième amortissement du 1" mail 1957. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 sont informés que 
la société, usant dé la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
huitième amortissement. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 








Compagnie Universelle d'Acttylène et d'Electro - Métallurgie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 6, RUE PIGALLE, PARIS (9%) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 1927. 


Obligations 4 0/0 1944 de 2.000 F. 





Treizième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie universelle d’acétylène et d’électro-métallurgie 
a procédé au rachat en Bourse des 210 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 1‘ mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Tous les titres sortis au tirage du 28 mars 1945 ont été rem- 
boursés. 








Moulinage et Retorderie de Chavanoz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 650.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : CHAVANOZ (ISÈRE) 
Registre du commerce : Vienne n° 603. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Boursé les 142 obligations dont l'amortissement 
est prévu au 1° mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








BOZEL-MALETR A 


Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
38, Ru px LISBONNE, PARIS (8°) 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





Huitième amortissement du 15 mars 1957. 


Liste numérique des 847 obligations sorties au tirage du 15 mars 1957 
remboursables le 1°" mai 1957 à 10.000 F, coupon n° 9, échéance 


1 mai 1958, attaché. 


1920 à 3099 (1) 


Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 
des établissements suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9), 


et ses banques affiliées ; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


Paris ; 
Banque nationale pee le commerce et l'industrie, 16, boulevard 


des Italiens, Paris ; 
MM. de Neuflize et C*, 12, place de la Bourse, Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris. 


(1) Dont 333 obligations rachetées, comprises dans cette numé- 
ration. 
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SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 
Grande Tuilerie d'ivry, fondée en 1854. 
CapriTAL : 330.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, BOULEVARD P.-VAILLANT-COUTURIER, IVRY (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 4445. 


SERVICE DES OBLIGATIONS 





Tirage du 15 mars 1957. 





Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1944. 


11 93 110 156 211| 784 803 841 858 902 
221 222 287 360 382| 930 934 935 1042 1.086 
390 426 434 459 49111152 1275 1.312 1.330 1.337 
505 528 605 663 1362 1372 1.407 1436 1.439 
680 683 691 688 703, 1.505 1.508 1.512 1.516 1.547 





705 742 743 769 783 1.580 1587 1.598 

Ces obligations, remboursables au pair à compter du 15 avril 1957 
aux Caisses suivantes : 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
devront être présentées coupon n° 24 attaehé. 





Titres restant à rembourser sur les précédents tirages. 


105 178 203 205 206 214 220 319 441 516 767 849 867 880 
903 967 936 1.187 1.297 1.304 1.360 1.434 1477 1579 


12 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société 
d'éducation populaire. But : favoriser et développer l’éducation popu- 
laire ; organiser loisirs, cours et réunions. ge social: cure de 
Villers-sous-Montrond. 


12 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association de 
maraîchers de la région d'Orléans. But: étude, mise au point et 
application d2 toute méthode de travail; conditionnement et com- 
mercialisation des récoltes des adhérents ; dépôt et défense de la 
marque B. G. B. Orléans. Siège social : 5, rue Gaston-Deffie, Saint. 
Pryvé-Saint-Mesmin. 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation La Familiale de Marnes. But: resserrer les liens d'amitié 
existant entre ses membres et leur offrir, ainsi qu’au public de 
Marnes, tous moyens de formation et d'éducation dans le cadre de 
la doctrine et de la morale catholiques, ainsi que tous loisirs à 
caractère familial. Siège social : presbytère de Marnes (Deux-Sèvres), 


15 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
de défense des intérêts de Montargis. But: défense des intérêts 
matériels ou moraux des habitants de Montargis ou de ses environs, 
intérêts touchés de près ou de loin par la réalisation éventuelle de 
la branche Centre route nationale n° 7 proposée. Siège social : 
domicile du président, M. le docteur Jean Roussillon, 32, avenue 
De Gaulle, Montargis (Loiret). 


15 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Télé-Club 
de Nébian. But: organisation de loisirs éducatifs au moyen de 
séances de télévision. Siège social : Grand-Chemin, Nébian (Hérault), 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale des 








AVIS DIVERS 





Compania Minera, Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1957, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1956 ; 

2° Questions diverses. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des parents d'élèves du collège de jeunes filles. But : permettre aux 
parents des élèves de rechercher et de discuter en commun toutes 
les améliorations morales ou matérielles désirables dans l'intérêt 
des enfants ; former des vœux à ce sujet et en poursuivre la réali- 
mr Siège social : collège de jeunes filles, rue Bouverie, Monté- 
imar. 


5 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
générale des de France. But: documentation historique. 
Siège social : 92, avenue de Villiers, Paris. 





7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. Comité des 
fêtes et foire-exposition de Caussade., But: organisation de fêtes 
pouvant servir de propagande collective pour la ville de Caussade. 
Siège social: mairie de Caussade, 


9 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Comité officiel 
des fêtes de Feliceto. But : organisation de fêtes, de bals, de rts, 
un et œuvres de bienfaisance. Siège social: mairie de Feliceto 
(Corse). 


11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Comité des fêtes de la Mothe-Achard. But: organisation de fêtes 
et réjouissances. Siège social : mairie de la Mothe-Achard (Vendée). 








rs de Pontacg. But: resserrer les liens de camara- 
derie et de solidarité entre les membres actifs et les anciens 
membres du corps; soutien matériel et moral aux membres dans 
le besoin : faciliter à ses membres actifs l'adhésion et la participation 
aux activités des organismes corporatifs ou mutualistes et assurer 
la liaison avec eux. Siège social: mairie de Pontacq. 





16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Club du chien 
de défense de Pau. But: développer les qualités et les aptitudes 
vulgariser son utilisation et organiser des 
hôtel Continental, Pau. 


du chien de défense ; 
concours. Siège social : 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Rouillac- 
Véloce-Club. But : déveloprer tout ce qui touche au sport cycliste, 
Siège social : café de la Ville, Rouillac. 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club de 
loisirs Léo-Lagrange. But : organisation de loisirs. Siège social : mai- 
rie de Barlin (Pas-de-Calais). 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Pétanque 
mauvezinoise. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social : 
mairie de Mauvezin (Gers). 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
amicale des anciens élèves de l'école Simon. But: développer des 
liens de camaraderie entre les maîtres et les anciens élèves. Siège 
social : 24, rue Simon, Reims (Marne) 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Académie de 
billard « Le Central ». But: répandre le goût et la pratique du jeu 
de billard. Siège social: 6, rue d'Avignon, Orléans. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
des aides familiales rurales de Forges-les-Eaux. But: aide aux 
familles. Siège social : mairie de Forges-les-Eaux (Seine-Maritime). 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Club des sup- 
porters de l'A. S. J. M. (Association sportive Saint-Joseph, Marcq), 
But : soutien moral et encouragement à la pratique du basket au 
sein de la société l’A. S. J. M. Siège social : 98, rue Raymond-Derain, 
Marcq-en-Barœul. 





20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves, amis et anciens élèves des écoles publiques 
du quartier du Maroc. But : défendre les institutions laïques ; établir 
un lien entre les familles et l’école ; éducation populaire par l’orga- 
nisation de loisirs culturels. Siège social: groupe scolaire Jules 
Ferry, rue Jules-Ferry, le Mans. 


20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
d'éducation populaire de Péret. But: sportif et touristique. Siège 
social : mairie de Péret (Hérault). 
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20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
des œuvres d'Andelaroche. But : réunir la jeunesse et la distraire. 
Siège social: presbytère d'Andelaroche (Allier). 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
de chasse du Vernet-Sainte-Marguerite. But : favoriser la protection 
du gibier et son repeuplement, la répression du braconnage, la 
destruction des animaux nuisibles: constituer, au profit de ses 
membres, une chasse gardée, Siège social : mairie du Vernet-Sainte- 
Marguerite. 





21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 

familiale rurale d'Essoyes. But : étude et défense des droits et des 

y = a moraux et matériels des familles rurales. Siège social : mairie 
ssoyes 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Syndicat 
des sinistrés agricoles de Basse-Normandie, But : défense des intérêts 
des propriétaires fonciers et exploitants agricoles ayant eu des biens 
sinistrés par faits de guerre dans les départements du Calvados, 
de la Manche et de l'Orne ; représentation des adhérents devant les 
commissions de juridiction des dommages de guerre. Siège social : 
32, place De Gaulle, Bayeux (Calvados). 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
recherches pour l'expansion de l'économie (Rexéco). But: suivre 
l'évolution de l’économie française et internationale pour contribuer 
à l'expansion française ; rassembler les enseignements acquis par 
ses membres et effectuer toute recherche économique. Siège social : 
4, rue d'Aguesseau, Paris. 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Centre 
d'études techniques agricoles de la Ville-aux-Clercs. But : fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse d2s progrès t2chniques et des méthodes d'organisation, 
Siège social: mairie de la Ville-aux-Clercs (Loir-et-Cher). 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Aéro- 
Club loudunais. But : faciliter et vulzariser la connaissance de l’aéro- 
nautique et la pratique de l'aviation. Siège social : hôtel de ville de 
Loudun (Vienne). 


23 mars 1957. Déclaration à la nréfecture de la Drôme. Association 
des sousofficiers de réserve Drôme-Ardèche. But : permettre à ses 
membres de se connaître et de s’aider ; resserrer les liens avec leurs 
camarades de l’armée active, Siège social: caserne Baquet, avenue 
de Chabeuil, Valence. 


2% mars 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation Société d'éducation populaire. But : compléter l'éducation des 
jeunes par tous moyens d'éducation et de culture, Siège social : 
salle des fêtes, Verrines-sous-Celles. 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer laïque 
culturel de Saint-Julia. But: prolonger l'œuvre scolaire par l'orga- 
nisation d'activités éducatives. Siège social : école publique de Saint- 
Julia. 








25 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des maires et adjoints du canton de Taverny. But : étude en 
commun de toutes les questions administratives, financières et 
autres, qui peuvent intéresser les communes du canton, ainsi que 
Vadoption des mesures destinées à l'exécution des décisions prises. 
Siège social: mairie de Taverny (Seine-et-Oise). 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale des 
habitants du plateau de Brégille. But : défense des intérêts des gens 
du plateau. Siège social : café Heme, plateau de Brégille, Besançon. 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Foyers adoptifs 
du Calvados. But: défense des intérêts moraux et matériels des 
familles ayant adopté et recueilli des enfants. Siège social : Maison 
de la famille, fossés Saint-Julien, Caen. 





26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Syndicat d'initia- 
tive de Dozulé et de sa région. But: initiatives se rapportant au 
tourisme et au commerce. Siège social : mairie de Dozulé. 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de défense et de progrès des re temporaires du camp De Gaulle- 
Castéjà, commune du Bouscat. But: chercher à normaliser les rap- 
ports entre propriétaires et locataires. Siège social : camp De Gaulle- 
Castéjà, pavillon 12, le Bouscat. 





1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
Am intercommunale de Jaillans. But: défense des intérêts 
généraux de la famille, Siège social: mairie de Jaillans. 








26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale des 
anciennes élèves de SaintCanat. But: soutien physique et moral 
de l'école Saint-Canat. Siège social : 8, impasse Saint-Canat, Besançon. 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Assoslation 

départementale des amitiés sociales de Saint-Pierre de Bordeaux. 

But : promouvoir, favoriser, améliorer, par tous les moyens dont 

elle dispose, les œuvres, services et institutions d'éducation et de 

culture populaire, d'action morale, sociale et bienfaisante, parti- 

ue (gg près de la jeunesse. Siège social: 31, rue Leupold, 
eaux. 





28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des jsunes travailleurs de Franche-Comté. But: assurer l'accueil, 
l'hébergement, l'éducation et, d’une facon générale, aider morale- 
ment et matériellement les jeunes travailleurs. Siège social : 9, rue 
Moncey, Besançon. 





28 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Ardeur et santé. 
But : éducation populaire au point de vue intellectuel, artistique, 
moral, physique, social et familial; organisation de patronage, 
colonie de vacances, camps et centre de vacances. Siège social : 
112, rue Bannier, Orléans. 





29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
des chasseurs du domaine Lamouroux-Terrus. But : exercice de la 
chasse, Siège social : 10, rue des Etuves, Montpellier, 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Le Hameau. 
But: apporter son concours aux manifestations éducatives, artis- 
tiques et théâtrales en faveur des œuvres de bienfaisance. Siège 
social : 8, rue Pradier, Nîmes. 





29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Société de chasse La Saint-Hubert de Saint-Colombin. But : repeu- 
plement du gibier; destruction des nuisibles et mise en commun 
des droits de chasse. Siège social : mairie de Saint-Colombin, 





MODIFICATIONS 





5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fanfare 
municipale du Perreux-sur-Marne - Société amicale des tambours et 
clairons des sapeurs-pompiers du Perreux-sur-Marne change son titre 
qui devient Fanfare municipale du Perreux-sur-Marne. Siège social : 
101, avenue Georges-Clemenceau, le Perreux-sur-Marne., 


23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des auberges de jeunesse change son titre qui devient 
Fédération nationale des auberges de jeunesse (Mouvement laïque 
des auberges de jeunesse - Centre laïque des auberges de jeunesse 
et du plein air). Siège social : 20, rue Saint-Georges, Paris. 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 


rtive des cuisiniers et pâtissiers du Lyonnais change son titre 
> deviert Club sportif Rabelais. Siège social: 50, rue Franklin, 


Lyon. 





23 février 1957. Déclaration à la préfecture du Lot. L'Union dépar- 
tementale du Quercy transfère son siège social du 2, rue Caviole, 
Cahors, au café du Palais, 12, boulevard Gambetta, Cahors. 





février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
Ps cles de us À Gt du matériel) transfère 


camouflage 
son siège social du 1, place de l'Ecole-Militaire, Paris, au 27, rue de 
Seine, Paris, chez M. Limes. 





12 mars 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Riom. L'Associa- 

tion des retraités militaires propo du Puy-de-Dôme et de 

l'Allier et de leurs veuves change son titre qui devient Association 
du Puy-de-Dôme 


militaires et de leurs 
— og -— mi: café de l'Univers, avenue du Commandant- 


veuves. 
Madeline, (Puy-de-Dôme). 





1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. La 
A Ve de Cannes change son titre qui devient Yacht-Club de 
Cannes (société des de Cannes). Additif au but: faciliter 


à ses membres la ne la tion de plaisance et organiser 


régates à vo ert du e social du 17, quai Saint- 
mA, 2 dans l'immeuble du casino municipal, square Rey- 


naldo-Hahn, Cannes (Alpes-Maritimes). 





15 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club fonte- 
me transfère son sièse social du 5, ruelle des Champarts, Fon- 
tenay-aux-Roses, au 7, rue du Capitaine-Paoli, Fontenay-aux-Roses. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








